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Le Réseau québécois de l’action communautaire autonome reçoit son soutien financier à la mission globale du Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS).
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Les membres du conseil d’administration évaluent positivement l’année qui vient de s’écouler tout en se questionnant sur certains aspects de la vie associative.

Un tournant positif

Les différentes questions traitées au RQ-ACA demeurent des questions touchant principalement l’ensemble du mouvement d’action communautaire autonome (ACA). Par ailleurs, ne vivant pas en vase clos, le RQ-ACA intervient aussi sur des questions touchant tant l’ensemble des organismes communautaires, que les organismes sans but lucratif et la population en général.

Plus spécifiquement, le RQ-ACA s’est réapproprié son rôle d’interlocuteur privilégié du gouvernement québécois en ce qui concerne les questions touchant l’ACA et assumé plus adéquatement son leadership par rapport à ce rôle : analyse des programmes et des protocole d’entente à la lumière de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001, réflexion portant sur l’application de cette Politique dans le cadre de son 10e anniversaire, mise sur pied d’un groupe d’échanges portant sur les liens entres certains organismes communautaires avec leur ministère d’attache, etc. Le suivi global de la situation au sein de l’appareil gouvernemental nous apparaît un exercice incontournable si nous voulons réagir adéquatement aux orientations politiques et administratives nous concernant.

Comme vous pourrez le constater, certaines activités tenues en 2011-2012 sont venues compléter notre plan d’action visant à souligner le 10e anniversaire de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001, particulièrement la tenue d’un colloque en septembre 2011. L’ensemble des activités tenues en 2011 a permis au RQ-ACA d’être plus visible auprès des 4 000 organismes d’ACA qu’il rejoint, tout en faisant le point sur l’application de cette Politique, tant à l’interne qu’avec notre vis-à-vis  gouvernemental qu’est le SACAIS. Enfin, les travaux visant à mettre à jour le Cadre de référence en matière d’action communautaire nous semble actuellement sur une voie plutôt positive.

De plus, depuis trois ans déjà, le RQ-ACA s’est attelé à l’importante tâche d’enraciner la connaissance et l’application des critères de l’ACA au sein même de notre mouvement tout en partageant des éléments de l’histoire du mouvement populaire et communautaire québécois. L’expérience des nombreuses formations données démontre toute l’importance de ce travail d’appropriation, particulièrement pour les personnes œuvrant nouvellement au sein du mouvement d’ACA.
Les différentes interventions directes ou de soutien du RQ-ACA par rapport à quelques dossiers touchant plus largement le mouvement communautaire et les OSBL semblent appréciées par les membres : réforme du droit associatif québécois, PPP sociaux, mouvement associatif canadien hors Québec, etc. Le RQ-ACA joue un rôle primordial sur ces questions.

Enfin, tout en intervenant sur des questions touchant directement les intérêts de ses membres et du mouvement communautaire dans son ensemble, le RQ-ACA se préoccupe aussi des orientations gouvernementales touchant l’ensemble de la population. En ce sens, le RQ-ACA intervient directement sur certaines questions (dont la fiscalité québécoise) ou indirectement par l’intermédiaire de certaines coalitions dont la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics. D’ailleurs, l’année qui vient en sera une d’évaluation et de possible réorganisation de celle-ci.

Vie associative et interne
Évidemment, les interventions du RQ-ACA mentionnées ci-dessus découlent d’un travail collectif, tant au conseil d’administration qu’au sein des comités de travail et de l’équipe à la permanence. Les membres du conseil d’administration (CA) tiennent à remercier toutes les personnes ayant contribuées à l’avancement des dossiers particulièrement les membres des comités actifs au sein du RQ-ACA. BRAVO à toutes et à tous ! Nous désirons profiter de ce mot du CA pour remercier Mme Virginie Bernier, agente d’information, qui sera absente pendant un an pour un congé de maternité qui a débuté en mars dernier. Bonne chance Virginie et bonne route familiale! Mme Julie-Maude Beauchesne a été embauchée au début du mois d’avril pour remplacer Virginie.


Les membres du CA constatent que la quasi-totalité des éléments retenus par les membres lors de l’AGA de mai 2011 pour les perspectives d’action 2011-2012 ont été réalisés. En ce sens, nous pouvons dire mission accomplie ! Évidemment, comme toute organisation sociale, le RQ-ACA a dû s’ajuster à la conjoncture sociopolitique sur différents dossiers, dont la réforme du droit associatif (reportée à trois reprises) et les mobilisations par rapport aux politiques budgétaires et fiscales du gouvernement Charest.


Une des faiblesses au sein du RQ-ACA demeure la participation active des membres, dont la difficulté à combler les postes vacants au sein du CA et à obtenir le minimum de personnes requises pour que certains comités fonctionnent. Soulignons aussi la difficulté d’atteindre sereinement le quorum lors des assemblées générales. Tout en espérant une réflexion sur ces éléments, les membres du CA recommandent une évaluation de l’application des nouveaux règlements généraux qui introduisaient, il y a deux ans, une nouvelle structure. Après ces deux années d’application, certains ajustements ne seraient certes pas à négliger.


Enfin, les membres du CA gardent en tête la nécessité de renforcer une organisation comme le RQ-ACA. Rappelons que se sont les composantes unies et solidaires du mouvement d’ACA qui ont contribué à l’obtention de certaines avancées sur le plan de la reconnaissance gouvernementale plus cohérente et, jusqu’à un certain point, à l’amélioration du financement de dizaines d’organismes d’ACA à travers le Québec.  Si nous voulons que cela se continue, nous devons faire preuve de solidarité et d’unité.


Il est de bon aloi de rappeler que le RQ-ACA, c’est avant tout l’ensemble de ses membres et non seulement son équipe à la permanence (si sympathique soit-elle... !) ou son CA (si volontaire qu’il soit... !). En ce sens, l’implication des membres demeure le meilleur moyen de contribuer à sa vie associative et démocratique tout en gardant le contrôle de leur organisation. Un des défis importants pour la prochaine période demeure donc le renforcement de l’unité et de la solidarité au sein même du mouvement d’ACA. Êtes-vous prêts et prêtes à relever ce défi collectivement ?

Les membres du conseil d’administration
Louisane Coté 
Fédération québécoise des organismes communautaires famille
Steve Foster
Conseil québécois des gais et lesbiennes **

Claudine Laurin
Regroupement québécois des OSBL d’habitation **

Pierre-Philippe Levebvre
Coalition des tables régionales des organismes communautaires

Bruno Massé
Réseau québécois des groupes écologistes

Judith Racine
Transport 2000 Québec **
Pierre Valois
Coalition des organismes communautaires autonomes de formation 
** Membres du Comité exécutif


E

n premier lieu, les membres de l’équipe à la permanence tiennent à souligner l’apport très positif des membres du conseil d’administration, du comité exécutif et des différents comités de travail qui ont contribué à la réalisation du plan d’action du RQ-ACA cette année. Étant seulement dans sa deuxième année d’application de la nouvelle structure, le RQ-ACA demeure encore dans une période d’ajustements à une culture organisationnelle en développement.


Encore cette année, l’équipe à la permanence ne peut que constater la richesse des apports des personnes travaillant au sein des organismes membres du RQ-ACA lesquels, sans contredit, permettent d’alimenter les réflexions et les décisions prises en cours d’année. Ces apports contribuent à mieux baliser les interventions du RQ-ACA et à éviter parfois des égarements qui pourraient porter atteinte à la crédibilité de notre organisation.


Au même titre que les membres du CA, l’équipe pose un constat positif sur le travail accompli cette année au sein du RQ-ACA. Pour nous, le travail débuté l’an dernier concernant les programmes et les protocoles d’ententes, ainsi que la mise sur pied du groupe de réflexion sur la situation dans les ministères sur ces questions, demeurent au cœur même du mandat du RQ-ACA. Les activités complétant le calendrier de travail portant sur le 10e de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire ont été des plus enrichissantes. Enfin, la formation « La petite histoire de l’ACA...» donnée à quelques centaines de personnes nous ont confirmé la nécessité de transmettre les grandes lignes de l’histoire du mouvement communautaire ainsi que les principes et critères de l’ACA. Cette transmission de connaissance est un des gages centraux de la poursuite de l’application des principes de l’ACA au sein des organisations que nous proclamons rejoindre.

Concernant plus spécifiquement la Semaine nationale de visibilité de l’ACA, tout en saluant le travail effectué par plusieurs regroupements régionaux et locaux lors de cette semaine, l’équipe à la permanence constate, encore cette année, le peu de concertation dans les régions pour l’organisation d’activités dans le cadre de cette semaine. Depuis plusieurs années, les activités réalisées reposent essentiellement sur quelques regroupements. Devant ce constat, il serait important que les membres du RQ-ACA réitèrent concrètement leur appui à cette semaine de visibilité et que les « bottines suivent les babines ».


Enfin, suite au départ de Virginie Bernier au poste d’agente de communication et l’embauche de Julie-Maude Beauchesne, une période d’ajustement pour l’équipe à la permanence a eu lieu.

L’équipe à la permanence est confiante que le RQ-ACA continuera à progresser dans sa capacité d’intervention et dans sa crédibilité auprès de ses propres membres, de ses différents « alliés » et des pouvoirs publics. En ce sens, nous sommes fières de contribuer à bâtir un regroupement national qui vise à outiller adéquatement le mouvement d’action communautaire autonome et à le représenter pour changer le monde dans une perspective de justice sociale.

Espérant être adéquatement à votre écoute,

Normand Gilbert, coordonnateur
Céline Métivier, agente de recherche
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RESUMÉ
	Note

Les différentes recommandations incluses dans cette section sont intégrées à la section « Perspectives d’action ». C’est cette section qui fera l’objet d’une proposition globale et qui pourra être amendée par les membres lors de l’assemblée générale annuelle.



C
omme par le passé, le RQ-ACA suit le développement de différentes situations sur le plan international puisque, comme nous le mentionnons depuis deux ans, « les évènements se déroulant sur le plan international ont un impact majeur sur la vie économique, sociale et politique en général, tant sur le plan national, provincial que local. » Pensons aux conséquences directes et indirectes pour la population québécoise de la crise boursière de 2008, de la crise financière et fiscale dans différents pays européens, des catastrophes écologiques, du printemps arabe, des engagements militaires, etc. Ces différents évènements ont généralement des effets négatifs sur l’ensemble de la population (pertes d’emplois, baisse des fonds de pension, etc.) et, du même coup, sur les États eux-mêmes (perte de revenus, hausse des dépenses sociales, etc.).

Une synthèse des orientations néolibérales appliquées depuis les années 70 nous est donnée par Pierre Rimbert : 

«  Avec trois décennies de recul, l’assujettissement des économies au pouvoir des banquiers paraît limpide. Il procède d’une triple automutilation des États. La première intervient à partir des années 70 lorsque les puissances publiques s’interdisent d’emprunter directement à leur banque centrale; il faudra donc se tourner, à grand frais, vers les marchés. La deuxième découle de l’amputation des recettes fiscales. La troisième dérive de la déréglementation du commerce de l’argent. Dès lors, les institutions de crédit prennent la barre. Au début des années 90, les profits des banques américaines dépassent ceux de l’industrie manufacturière. » (Bâtisseurs de ruines, tiré du site du Monde diplomatique, 15 septembre 2011). 

Crise alimentaire

Un des phénomènes ayant un impact négatif majeur découlant des transactions des riches de ce monde est sans nul doute l’augmentation des prix des aliments. Cette situation contribue grandement à la faim dans le monde, laquelle touche encore plus de 925 millions de personnes selon l’évaluation de l’Organisation des Nations Unies (ONU) pour l’alimentation et l’agriculture en 2010. De ce nombre, plusieurs centaines décèdent CHAQUE JOUR! 
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*Ma voiture aussi a faim!
Source : Globe cartoon


Fait paradoxal : pendant qu’une partie de l’humanité meurent de faim, une autre partie voit se développer rapidement des maladies découlant de la suralimentation et la malnutrition! De plus, il y a plus de 43 millions de personnes déplacées dans le monde et la plupart vivent dans des abris « provisoires ». Les valeurs portées par le mouvement d’ACA, dont les questions liées à la justice sociale et à l’égalité des sexes, nous poussent à nous préoccuper de la pauvreté sur le plan mondial, laquelle affecte en tout premier lieu les femmes et les enfants.

Écart entre riches et pauvres


En ce qui concerne les impacts négatifs, n’oublions pas ceux liés à l’emploi (délocalisation de l’économie vers des pays dits en émergence), à l’existence des paradis fiscaux profitant à « nos » riches ou encore à l’impact sur l’ensemble des programmes sociaux des différentes ententes de soi-disant libre-échange. Dans ce dernier cas, les ententes se multiplient (dont celle en négociation actuellement avec la Communauté économique européenne) et auront un impact important, tant sur le plan économique que sur le plan social. Malgré les interventions de quelques organisations dont le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) et l’Association québécoise pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens (ATTAC-Québec), les mobilisations importantes ne sont pas au rendez-vous et on peut prévoir que les ententes de libre-échange risquent de se multiplier. Pourtant, en plus d’avoir un impact économique et social, ces ententes rapetissent les pouvoirs d’interventions des États, tout comme leur souveraineté.


Plusieurs organismes ont aussi constaté que l’écart entre les riches et les pauvres s’est accentué partout sur la planète incluant au sein même des pays occidentaux. Par exemple, d’après une étude du Conference Board parue en septembre 2011 : 

« Du milieu des années 1990 à la fin des années 2000, 10 des 17 pays considérés dans l’étude ont connu une hausse des écarts de revenus » et « 42 % des revenus à l’échelle mondiale sont accaparés par les 10 % des individus les plus riches, alors que 1 % des revenus vont aux 10 % les plus pauvres » (L’écart entre riches et pauvres se creuse plus vite au Canada qu’aux États-Unis, site de Radio-Canada, 13 septembre 2011). 


Cet écart de richesse est aussi alimenté par une fiscalité mondiale au profit des plus riches, entre autres, par la multiplication des paradis fiscaux (voir la section A.4).

Printemps arabe

Nous ne pouvons avoir un regard sur le monde sans mentionner le fameux Printemps arabe. Portant un discours de liberté et de démocratie contre des dictatures parfois sanguinaires, l’issue de ces rébellions demeure encore incertaine. Globalement, deux orientations semblent se dessiner. 


La première est porteuse de changements basés sur une plus grande liberté et sur un élargissement de la démocratie visant l’obtention de plus de justice sociale, d’égalité entre les hommes et les femmes, etc. La seconde est issue des milieux associés davantage aux fondamentalistes et intégristes religieux porteur, entre autres, de valeurs généralement allant à l’encontre du droit des femmes et du droit de parole. Ceux-ci visent généralement à utiliser l’État pour appliquer leurs visions religieuses à l’ensemble de la société. 


Évidemment, la réalité est beaucoup plus complexe et ne peut se résumer en un court paragraphe. Mais, il apparaît nécessaire d’effectuer un suivi des développements à venir dans cette partie du monde et d’être aux aguets sur l’issue des activités en cours. Un des points chauds de ce coin du monde est sans nul doute le « bras de fer » que se livrent les Etats-Unis et l’Iran concernant l’arme nucléaire. Cette tension diminue ou augmente depuis quelques années déjà et personne ne peut, à ce moment-ci, prédire l’issue de cet affrontement.
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Source : Journal de Montréal


Militarisation du Canada


En abordant les questions internationales, nous ne pouvons passer sous silence le conflit en Afghanistan d’autant plus que le Canada y est encore directement impliqué. Cette implication a déjà coûté la vie à plus de 160 soldats canadiens sans compter les milliers de victimes civiles au sein de la population afghane. 

Il faut aussi dire que le traitement réservé aux anciens combattants par le gouvernement Harper a soulevé une certaine indignation et un mécontentement palpable dans la population. Quoique la population semblent être beaucoup moins préoccupée par les questions liées à la guerre et à la paix, celle-ci continuent néanmoins à s’opposer aux orientations guerrières du gouvernement Harper. Liées à la question de la défense, toutes les questions de sécurité nationale comportent des aspects financiers ayant un impact important sur le budget de l’État canadien, et ce, au détriment  d’autres missions sociales sous sa responsabilité, ce qui inclue l’aide internationale. 
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Source : Université de Sherbrooke



Un des impacts de ces choix politiques à saveur idéologiques : les dépenses militaires ont augmenté de 54 % depuis 10 ans (un budget représentant plus de 22 milliards $ en 2010-2011) tandis que « le Canada, qui a déjà été parmi les plus importants contributeurs aux missions de maintien de la paix des Nations unies, se classe désormais au 60e rang sur 102 dans le palmarès des pays participants ». (« Record de dépenses militaires au Canada », Métro, 10 mars 2011). Par exemple, « au final, la présence militaire canadienne en sol afghan aura coûté, de 2001 à 2011, entre 13 et 16 milliards aux contribuables canadiens » (IRIS, Note socio-économique, Dépenses militaires au fédéral, février 2012). « En fait, ramener la proportion actuelle des dépenses militaires (7,9 %) à celle qui prévalait en 2005, soit 6,7 % des ressources financières de l’État fédéral, équivaudrait à effectuer dès maintenant des économies de l’ordre de 4,7 milliards $. » (« Un pays qui se militarise », Philippe Hurteau, À Babord, No 44, avril-mai 2011)
Élections américaines


Comme les États-Unis demeurent un voisin puissant et que nous sommes intimement liés à ce qui s’y passe, l’issue des prochaines élections présidentielles de l’automne 2012 ne peuvent que nous interpeller. Le choix risque de se faire entre une droite religieuse très conservatrice et une droite plus sociale. Par exemple, Mitt Romney, un des favoris dans la course au leadership du parti républicain déclarait que « Dieu a créé les États-Unis pour dominer le monde » (La Presse, 8 octobre 2011). Sans commentaire... 


Quant à M. Obama, malgré le fait qu’il ne remette pas fondamentalement en question le système capitaliste, il représente malgré tout un moindre mal dans le contexte étatsunien. Certaines mesures fiscales et sociales proposées visent une plus grande distribution de la richesse, tout en améliorant les protections sociales pour l’ensemble de la population, particulièrement les personnes les plus démunies. Ayant une orientation un peu moins guerrière, le président Obama tente d’imprégner cette orientation à la politique extérieure des USA sans trop de résultats. Quoi qu’il en soi, il est évident que le résultat de ces élections aura des répercussions importantes au Canada et au Québec, et ce, tant sur le plan idéologique que sur les plans social, économique et culturel.

« Occupons »


En parallèle des situations inquiétantes mentionnées ci-dessus, il ne faudrait pas passer sous silence des courants internationaux porteurs d’espoirs pour l’obtention d’une plus grande justice sociale dont le mouvement « Occupons », le réseautage de plus en plus étroit du mouvement écologiste, l’établissement d’un pouvoir financier en Amérique du sud (entre autres avec la naissance de la Banque du sud), un début de reconnaissance de l’État palestinien (avec son entrée à l’UNESCO), etc. Bref, si il y a beaucoup d’entraves au développement d’une humanité tournée vers la justice sociale, nous devons aussi prendre acte des signes d’espoirs qui peuvent nous animer à maintenir notre travail quotidien.
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Souce : The Gaily


Connaissant peu les réalités des mouvements communautaires à l’extérieur du Québec et du Canada, les membres du CA du RQ-ACA ont voté le principe de la tenue d’un colloque s’adressant à des représentantes et représentants d’organismes communautaires (ou leur équivalent) de pays francophones en 2015. Les principaux objectifs d’un tel colloque seraient : 

1) Partager le portrait du mouvement communautaire (ou leur équivalent) dans les pays des personnes participantes;
2) Dresser l'état de ces mouvements (forces, faiblesses, défis);
3) Identifier les relations des organismes communautaires concernés (ou leur équivalent) avec leur gouvernement respectif (reconnaissance, soutien financier, etc.).
Évidemment, la tenue d’une telle activité doit être soumise à la discussion et devra obtenir l’appui des membres lors de l’assemblée générale annuelle. 

	Les membres du CA du RQ-ACA recommandent d’effectuer, si les ressources le permettent en 2012-2013, une analyse de la faisabilité de la tenue d’un colloque en 2015 en présence de conférenciers et de conférencières, de participants et participantes oeuvrant au sein de regroupements nationaux d’organismes communautaires (ou leurs équivalents) oeuvrant principalement au sein de pays francophones à travers le monde. Suivant cette analyse, qu’une recommandation soit déposée par le CA afin que soit prise la décision lors de l’assemblée générale annuelle de mai 2013 sur la tenue ou non d’un tel colloque. 



E
n lien avec ces questions internationales, les orientations du gouvernement canadien en ce qui concerne sa politique extérieure sont fortement questionnées sinon désavouées tant par une partie importante de la population canadienne que par d’autres organisations internationales, d’autres pays et des organisations sociales d’autres pays. Il faut dire que la réputation positive du Canada sur le plan international « a mangé toute une claque » : remise en question de l’accord de Kyoto, appui quasi aveugle et sans condition à Israël, tout en retirant tout appui au peuple palestinien, etc. Les dommages causés par ce gouvernement laisseront des cicatrices pendant des années et seront difficiles à guérir.

Coupures conservatrices

En cohérence avec ses politiques sur le plan international, le gouvernement Harper continue de saper le soutien aux organismes de solidarité internationale, particulièrement lorsqu’il s’agit d’éducation et de sensibilisation du public en général : Conseil canadien pour le développement international (CCCI), Kaïros, Alternatives, CISO, etc. Le gouvernement est allé un peu plus loin en annonçant, le 3 avril dernier, l’abolition de l’organisme Droits et Démocratie, et ce, après avoir foutu la pagaille dans celui-ci par une ingérence indécente depuis deux ans. Les coupures de 9,7 % (377,6 millions$) appliquées à l’aide internationale (dont 319,2 millions à l’Agence canadienne de développement international - ACDI) annoncées lors du dépôt du budget Flaherty en mars dernier ne pourront que dégrader encore davantage la situation. 
D’ailleurs, pour accéder à un soutien financier de la part du gouvernement canadien, « les organisations doivent présenter des projets qui « soutiennent et adhèrent » aux « politiques et ses engagements nationaux et internationaux » du Canada (sic) » (communiqué de l’AQOCI, 14 mars 2012). En réaction, l’AQOCI a fait une sortie soulignant que 

« depuis juillet 2010, à la suite de l’adoption d’un nouveau processus d’attribution du financement, la relation de partenariat entre les organisations de coopération internationale et le gouvernement canadien n’a cessé de se dégrader. Ce nouveau processus concurrentiel fonctionne par appels de proposition dans un cadre préétabli décidé par l’ACDI. Les organisations doivent maintenant entrer en compétition entre elles, ce qui est comparable au fonctionnement dans le secteur privé. » (Communiqué de l’Association québécoise des organismes de coopération internationale - AQOCI, 14 mars 2012).  
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En complément, Développement et Paix publiait un communiqué le 21 mars dernier indiquant que leur subvention de l’ACDI passait de 44,6 M$ pour les cinq dernières années à 14,6 M$ pour les cinq prochaines années : une baisse de 30,1 M$ ou 67 % de ses précédentes subventions. La même journée on apprenait que des projets humanitaires présentés par des minières étaient acceptés par l’ACDI... 

Enfin, le dernier budget nous réservait une surprise supplémentaire : la disparition du Conseil national du bien-être social. Cet organisme fournissait des données fiables et importantes sur les taux de pauvreté et autres analyse concernant cette question. Coïncidence bizarre : cet organisme est celui qui a indiqué dans une étude que la lutte à la pauvreté coûterait presque deux fois moins cher que son maintien. (voir le document « Le sens des sous pour résoudre la pauvreté », CNBS, septembre 2011).

Ces coupures affectant les organismes de solidarité internationale s’ajoutent à celles effectuées depuis déjà quatre ans envers une pléiade de groupes de femmes intervenant sur le terrain de la défense des droits dont la Fédération des femmes du Québec (FFQ), le Conseil d'intervention pour l'accès des femmes au travail (CIAFT) et le Réseau des tables régionales de groupes de femmes du Québec. Rappelons que l'association nationale Femmes et Droit a dû fermer pour cette raison. Le RQ-ACA n’est pas intervenu directement par rapport à cette situation qui se dégrade rapidement et a fait plutôt le choix de s’associer à la coalition Pas de Démocratie sans Voix (PDSV), de participer à ses rencontres générales (équivalent d’une assemblée générale) et à certaines de ses activités.  Rappelons que PDSV a été mis sur pied en juin 2010 basé sur une déclaration dénonçant les orientations du gouvernement Harper tout en identifiant  un certain nombre de demandes à ce dernier (voir sur le site de PDSV au http://www.pasdedemocratiesansvoix.qc.ca/).

	Compte tenu qu’une partie des membres du RQ-ACA sont touchés directement par les coupures du gouvernement Harper, les membres du conseil d’administration évaluent que le RQ-ACA devrait :

1) intervenir auprès des instances fédérales appropriées pour soutenir plus activement les démarches des organismes communautaires touchés par ces coupures;
2) maintenir son adhésion à la coalition Pas de Démocratie Sans Voix tout en participant à la démarche de réflexion sur les perspectives de cette Coalition.


Attaques aux droits humains

En continuité depuis son élection (minoritaire en octobre 2008 et majoritaire en mai 2011), le gouvernement Harper s’attaque aux droits des femmes, des gais, lesbiennes, bisexuels, transsexuels et transgenres (LGBT), des autochtones, des jeunes, et a resserré les peines punitives (malgré la baisse du taux de criminalité). Cette situation ne fait qu’agrandir le fossé entre le ROC (Rest of Canada) et le Québec comme le démontre un sondage paru en mars dernier (« Les deux solitudes s’éloignent », Agence QMI, 10 mars 2012) :

Question : Êtes-vous favorable à :

	
	Canada (oui)
	Québec (oui)

	L’extraction du pétrole des sables bitumineux
	63 %
	36 %

	La mise en valeur de la monarchie au Canada
	36 %
	09 %

	Le droit à l’avortement
	66 %
	85 %

	L’abolition du registre canadien des armes à feu
	48 %
	18 %

	Le désengagement du Canada dans le protocole de Kyoto
	32 %
	11 %

	Le financement accru de l’armé canadienne
	37 %
	19 %


Le même sondage nous révèle que 43 % des Canadiens et des Canadiennes trouvent « que ça va mal au Canada » contre 71 % des Québécois et des Québécoises. Ensuite, 42 % des Canadiens et des Canadiennes trouvent « que ça va bien », contre seulement 19 % des Québécois et des Québécoises.  Des visions différentes disions-nous?
Un autre sondage paru récemment indique que 57 % des Canadiens et des Canadiennes sont insatisfaits du gouvernement Harper, alors que le taux d’insatisfaction se situe à plus de 76 % chez les Québécois et les Québécoises. (« Mulcair propulse le NPD », Le Devoir, 6 avril 2012)
Perspective militariste, culture du contrôle de l’information et de la non transparence, partage des valeurs de certains fondamentalistes religieux, abolition du registre des armes à feu, promotion du pétrole des sables bitumineux, rehaussement de l’âge pour avoir accès au régime de pension de vieillesse, affaiblissement de plusieurs programmes sociaux, politique fiscale privilégiant les mieux nantis et les compagnies : voilà le vrai visage de ce gouvernement. Faut-il le rappeler, ces orientations politiques, économiques, sociales et environnementales s’abreuvent principalement à la même source : le néolibéralisme. 

D’ailleurs, à la lumière des plusieurs données, les questions de justice sociale et fiscale en prennent un sérieux coup. À titre d’exemples (que nous pourrions facilement multiplier) :

( La concentration de la richesse se confirme puisque « la part du 1 % des plus riches est passée de 7 % en 1982 à 11 % en 2007 » (tiré du livre Sortir de l'économie du désastre : austérité, inégalités, résistances du Réseau pour un discours alternatif sur l'économie, mars 2012)

( « L’OCDE a constaté que le revenu moyen des 10 % des Canadiens les mieux rémunérés en 2008 était de 103 500 $, soit 10 fois plus que celui des 10 % les plus pauvres » (« Investir dans le capital humain est la clé dit l’OCDE », journal le Métro, 6 décembre 2011)

( En 2010, le revenu moyen des 100 PDG les mieux rémunérés au Canada s’élevait à 8,38 millions$ (27 % de plus qu’en 2009). « C’est aussi 189 fois le salaire moyen du travailleur, qui est de 44 366$ avec une augmentation d’à peine 1,1 % par rapport à l’année précédente » (« Au lieu de renverser la tendance, la crise l’accentue », L’Aut,journal no 307, mars 2012) 

( Les six plus grandes banques canadiennes atteignent des profits records en 2011 avec des profits de plus de 25,5 milliards (site de Radio-Canada, 8 décembre 2011). Au premier trimestre de 2012, « les profits des cinq plus grandes banques canadiennes ont augmenté de 6%» ( tiré du site du journal Métro, 8 mars 2012)
( « Les trois quarts des canadiens bénéficient de services publics qui valent plus de 50% du revenu total gagné par leur ménage » (Tiré d’une publicité de l’AFPC parue dans la revue A bâbord no 41, octobre/novembre 2011)


Sur le plan économique la situation semble stagner : pas de baisse significative du chômage, légère augmentation du taux d’inflation, peu de progression du PIB, etc. Par ailleurs, les ententes de libre-échange semblent vouloir se multiplier comme le démontre la visite du premier ministre Harper dans les pays asiatiques et européens. Ces ententes favoriseront l’implantation de compagnies canadiennes dans les pays concernés et, de ce fait, favoriseront la délocalisation des emplois vers ceux-ci.

Nouveau paysage politique


Évidemment, le paysage politique canadien a changé quelque peu depuis mai 2011 avec l’élection d’un gouvernement conservateur majoritaire et l’arrivée à l’opposition officielle du Nouveau Parti démocratique (une première dans l’histoire) reléguant le Parti libéral du Canada au 3e rang et la presque disparition surprise du Bloc québécois (BQ). 


En effet, cette montée surprenante du NPD s’est surtout fait au Québec au détriment du BQ (59 sièges contre 4, par rapport à 1 contre 49 en 2008). Vague de sympathie envers son ex-chef, Jack Layton ou vague de fonds indiquant l’adhésion des Québécois et des Québécoises à des valeurs plus progressistes et/ou fatigue par rapport au BQ qui ne peut qu’être dans l’opposition ? Avec l’arrivée de Thomas Mulcair à la tête de ce parti en mars dernier, peut-on penser qu’il maintiendra ses appuis au Québec? À suivre...

Luttes sociales


Sur le plan de la résistance, on peut constater une montées des luttes étudiantes (attaquant tant le fédéral que les provinces), environnementales (sables bitumineux, Protocole de Kyoto, OGM, etc.),  syndicales (notamment à Air Canada, à Rio Tinto Alcan et dans les centres à la petite enfance), communautaires (logement, pauvreté, assurance-chômage) et féministes (contrôle des armes à feu, droit à l’avortement). Fait surprenant, mêmes les anciens combattants se mettent de la partie en revendiquant plus de respect et de soutien à leur égard! Le gouvernement Harper a tellement peur des mouvements sociaux qu’il associe certains d’entre eux au terrorisme : 
« Le niveau de violence des groupes extrémistes militant pour des causes précises qui opèrent à partir du Canada n’est pas aussi élevé que celui d’autres pays, mais demeure une réalité au pays. Ces groupes extrémistes sont enclins à faire des revendications—légitimes ou illégitimes—portant sur la défense de diverses causes telles que les droits des animaux, la suprématie blanche, l’environnementalisme, et l’anticapitalisme. D’autres sources historiques d’extrémistes d’origine intérieure sont moins menaçantes. » (Renforcer la résilience face au terrorisme : stratégie antiterroriste du Canada, Gouvernement du Canada, 2011)
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L’an dernier, les membres du RQ-ACA ont constaté leur manque de connaissance du mouvement communautaire canadien hors Québec tout comme des luttes sociales s’effectuant sur la plan pancanadien et dans les autres provinces. Cette situation qui perdure ne peut qu’affaiblir la capacité des mouvements sociaux à combattre les politiques conservatrices et de réactionnaires du gouvernement Harper. Comme le souligne le CA depuis deux ans.

 

«  Pourtant, plusieurs questions sociales d’importance sont, en tout ou en partie, sous la responsabilité du gouvernement canadien : assurance emploi, pensions de vieillesse, logement social, santé, éducation postsecondaire, etc. De plus, d’importantes décisions prises par le parlement canadien ont un impact majeur sur l’ensemble de la population : fiscalité, politique extérieure, engagement militaire, ententes de libre-échange, etc. » (Rapport d’activités 2010-2011 – Perspectives d’action 2011-2012, RQ-ACA avril 2011)

À la lumière des politiques et orientations gouvernementales du gouvernement Harper, cette constatation demeure des plus actuelles. 

Comme premier pas dans la connaissance du mouvement communautaire canadien hors Québec, le RQ-ACA a organisé une rencontre nationale dont une demi-journée était consacrée à cette question. Les personnes invitées, ont pu offrir aux participantes et participants des informations sur la réalité dite communautaire hors Québec. Cependant, l’information obtenue est considérée comme très minimale et d’autres activités devraient continuer à alimenter les membres du RQ-ACA afin d’approfondir nos connaissances de ce mouvement, tout en s’appropriant davantage le paysage des luttes sociales pancanadiennes et provinciales.

	Concernant les questions canadiennes en général, les membres du CA du RQ-ACA recommandent 

1) que le RQ-ACA suive de près les orientations et les politiques gouvernementales du gouvernement Harper et, s’il y a lieu, intervienne sur celles-ci, et ce, sur ses propres bases ou en soutien à des organismes qui interviennent dans le sens des valeurs du RQ-ACA;

2) que des activités (à définir) se tiennent pour augmenter au  sein des membres du RQ-ACA les connaissances du mouvement communautaire canadien hors Québec tout en s’appropriant davantage le paysage des luttes sociales pancanadiennes et des autres provinces. 



A

u Québec, la situation est demeurée relativement stable dans l’application des mesures néolibérales du gouvernement Charest particulièrement par le biais du budget de la province : augmentations de la TVQ, maintien des hausses des frais de scolarité, augmentation de la taxe santé (qui passe de 100 $ à 200 $), baisse de l’impôt pour les compagnies, maintien des baisses d’impôt pour les plus riches, etc. De plus, le gouvernement Charest continue à faire appel au secteur privé (lucratif et non lucratif) pour la réalisation de certains mandats gouvernementaux : maintien à domicile, agence de placement pour le personnel infirmier, etc. En analysant la situation, rien ne nous laisse présager, du moins à court terme, des changements dans l’application de ces politiques néolibérales.
Le Plan Nord et gaz de schiste
Évidemment, au cœur de la stratégie gouvernementale se trouve le fameux Plan Nord. Soyons clairs : nous ne sommes pas contre le développement du Nord québécois, bien au contraire. Cependant, les perspectives de développement du Nord présentées par le gouvernement Charest demeurent trop ancrées dans un esprit de soumission au privé lucratif. Les avantages accordés aux compagnies minières risquent de ne pas être compensés par les revenus que l’État québécois en retirera. Outre les questions financières, le Plan Nord ne répond pas à plusieurs questions environnementales et sociales ainsi qu’aux liens avec les Premières nations. Compte tenu de l’importance que prend le Plan Nord au sein de la société québécoise, ainsi que ses impacts actuels et futurs au sein de l’appareil gouvernemental et sur le budget du Québec, les membres du CA ont décidé de suivre de plus près cette question et de participer aux rencontres et aux activités de la coalition ad hoc formée à l’initiative du Regroupement québécois des groupes écologistes (RQGE) l’hiver dernier.

	Par rapport au Plan Nord, en 2012-2013 les membres du CA du RQ-ACA recommandent de suivre de près les questions touchant le Plan Nord du gouvernement du Québec en :

1) analysant le Plan Nord sous l’angle des impacts sociaux potentiels; 

2) contribuant à développer une vision d’un Plan Nord « alternatif »;

3) participant aux activités et mobilisations de la coalition ad hoc formée sur cette question sous l’initiative du RQGE et inciter ses membres en ce sens.



Par rapport au gouvernement Charest, le mécontentement se maintient à un niveau très élevé. Le dernier sondage mené par le firme CROP en mars dernier révélait que 70 % de la population est « plutôt ou très insatisfaite » (« Sondage CROP : le Parti québécois domine », site du journal Le Soleil, 21 mars 2012). Malgré ce haut taux d’insatisfaction, le gouvernement Charest continue sur sa lancée d’application d’orientations, de politiques et de mesures satisfaisant la classe aisée. Un des exemples parmi les plus frappants est sans aucun doute la saga entourant le Colisée de Québec qui a pris une tournure dérisoire avec l’adoption de la loi 204 en septembre dernier. Soulignons que ce projet de loi a été déposé par la députée péquiste de Tachereau, Agnès Maltais, et qu’il a contribué aux tensions au sein du PQ et au départ de quelques députés péquistes. 

D’autres questions sont venues hanter la gouvernement Charest et ont largement contribué à l’insatisfaction à son égard : collusion dans la construction, gaz de schiste, attitude par rapport au mouvement étudiant, mobilisation des employées des centres à la petite enfance, etc.

Sur le terrain politique partisan, nous constatons des fluctuations importantes dans l’humeur des électrices et des électeurs (le dégonflement du soutien à la CAQ par exemple), le départ de quelques députés au PQ, la naissance d’Option nationale, l’annonce du retrait de plusieurs députés d’expérience en vue des prochaines élections, etc. Sans y accorder une importance exagérée, notons également le suivi des développements sur le terrain politique partisan et l’humeur des électrices et des électeurs peuvent nous guider dans certaines de nos interventions.

Mobilisation des mouvements sociaux



Les mouvements sociaux en général se sont mobilisés à différents degrés cette année : manifestations, occupations, dénonciations régulières, etc. Au premier chef, soulignons la lutte historique du mouvement étudiant sous l’impulsion centrale de l’ASSÉ (élargie en CLASSE), l’aile plus militante de ce mouvement. 


Au delà de la lutte contre la hausse des frais de scolarité, c’est toute la question de l’importance que la société québécoise accorde à l’éducation et, par ricochet, à la place qu’on doit lui accorder dans le budget de l’État (tant canadien que québécois). Cette lutte a permis de mettre sur la place publique la question de l’accessibilité aux études (évoquant même la gratuité scolaire) en soulevant les choix budgétaires et fiscaux du gouvernement. En ce sens, les liens entre le mouvement étudiant (en premier lieu l’ASSÉ) et les autres mouvements sociaux se sont renforcés tant sur le plan idéologique que dans les mobilisations comme telles. Un des lieux importants où se concrétisent ces liens est sans nul doute la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics (nommé Coalition tarification ci-dessous). 
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Céline Métivier en pleine action lors d’une manifestation d’appui à la lutte étudiante le 10 novembre 2011



Cette coalition est demeurée active tout au cours de l’année et a contribué largement aux mobilisations contre le gouvernement Charest : Conférence de Montréal consacrée à l'économie et à la gouvernance (6 juin 2011), congrès du PLQ (22 octobre 2011), action blocage (16 février 2012). En plus de ces actions directement organisées par la coalition, plusieurs appels à la participation aux mobilisations étudiantes on eu lieu, dont deux d’une très grande ampleur, soient celles des 23 février et 22 mars 2012. 

En complément, soulignons la campagne de « vignettes » sur les alternatives budgétaires, la parution de différents communiqués de presse et la mise à jour de la formation « Remettre les richesses à nos services ».  L’importance des alternatives budgétaires portées par la coalition ne peut qu’être soulignée en tant que référence sérieuse à mettre en opposition aux choix budgétaires et fiscaux du gouvernement Charest.


Si ce travail a pu être effectué, c’est grâce à l’investissement en ressources humaines de quelques organisations membres (note : la coalition n’a pas de permanence proprement dite et ce sont les membres qui assument tout le travail). Les membres du CA du RQ-ACA désirent souligner ce travail et porter le chapeau bien bas devant les personnes y ayant contribué. Par ailleurs, le renouvellement des adhésions démontre l’intérêt de dizaines d’organisations des mouvements sociaux à faire vivre cette coalition. 


Tout en participant à l’ensemble des mobilisations de la coalition, le RQ-ACA a contribué modestement à sa vie associative et organisationnelle : participation au comité Alternatives – éducation populaire, soutien organisationnel lors de certaines mobilisations, suivi postal pour le renouvellement du membership, annonce d’une participation au comité de réflexion sur l’avenir de la coalition, etc. Évidemment, la coalition ne pourra faire l’économie d’une réflexion sur la place à accorder à l’Alliance sociale composée principalement des grandes centrales syndicales.
	Compte tenu de l’importance du travail de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics, les membres du CA du RQ-ACA recommandent de réitérer l’adhésion du RQ-ACA à cette coalition tout en considérant la possibilité d’augmenter son implication via certains comités de travail et contribuer à la démarche de réflexion sur les perspectives de cette coalition en lien avec l’existence de l’Alliance sociale.


Tout comme l’an dernier, les membres du CA du RQ-ACA réitèrent la réflexion suivante :

En lien avec cette réflexion à venir, la nécessité de bâtir et/ou de consolider des coalitions régionales des mouvements sociaux s’avère plus que pertinente. Plusieurs régions se sont d’ailleurs dotées d’un tel regroupement sur une base permanente ou ponctuelle. Cependant, il devient important de tirer certaines leçons des expériences du passé et de ne pas recommencer toujours à zéro (ou à un-deux, c’est selon...) : Solidarité populaire Québec, Réseau de vigilance, Coalition tarification / Alliance, etc. Pour le conseil d’administration, si des interventions et des mobilisations centralisées nationalement doivent demeurer de temps en temps, il nous faut aussi travailler à bâtir ou à consolider des assises régionales fortes afin que notre message s’enracine plus profondément et porte davantage dans la population. En ce sens, le RQ-ACA peut contribuer de différentes façons à cet objectif. Une des activités possibles pour amorcer cette réflexion serait d’organiser un moment d’appropriation DES réalités des différents mouvements sociaux au Québec : principales orientations idéologiques et politiques, membership, importance relative de son membership, fonctionnement, etc. (Rapport d’activités 2010-2011 – Perspectives d’action 2011-2012, RQ-ACA, avril 2011)

Si aucune activité spécifique n’a eu lieu en 2011-2012 en lien avec cette réflexion, on peut tout de même constater la consolidation de regroupements régionaux (ad hoc ou permanents) en lien avec la Coalition tarification. Sans en exagérer son importance, la circulation d’information et les appels à la mobilisation provenant des regroupements nationaux (dont le RQ-ACA) ne sont sans doute pas étrangers à ces développements. Par ailleurs, aucune activité spécifique n’a eu lieu concernant le fait « d’organiser un moment d’appropriation DES réalités des différents mouvements sociaux au Québec ». La méconnaissance des mouvements sociaux ne peut que nuire à nos analyses et à nos perspectives d’unité avec ceux-ci.

	En lien avec les éléments d’analyse ci-dessus, les membres du CA du RQ-ACA recommandent de  contribuer de différentes façons à bâtir ou à consolider des assises régionales fortes en lien avec la Coalition opposée à la tarification et la privatisation des services publics, afin que le message porté par cette coalition s’enracine plus profondément et porte davantage dans la population.


Afin de mieux saisir les différentes réalités des autres composantes des mouvements sociaux en général (mouvement syndical, mouvement étudiant, etc.) et d’être en mesure d’ajuster nos solidarités en conséquence,
	les membres du CA du RQ-ACA recommandent d’organiser un moment d’appropriation des réalités des différents mouvements sociaux au Québec : principales orientations idéologiques et politiques, type de  membership, importance relative de son membership, fonctionnement, etc. 


Par ailleurs, sur le front du travail, différents conflits importants, tant sur le plan du nombre d’employés concernés que sur les enjeux portant sur les conditions de travail et sur la façon de faire des employeurs, risquent d’avoir un effet d’entrainement négatif pour les syndiqués : AVEOS, Rio Tinto Alcan, Olympia, Dépanneurs Couche-tard, et d’autres encore. Ces conflits portent en soi des messages du monde patronal sur leur volonté de « mettre au pas » leurs employés et employées, tout comme leurs syndicats. Dans la plupart de ces conflits, les gouvernements se rangent du coté patronal de façon directe ou indirecte.

En continuité du travail en cours, il sera important de suivre la conjoncture sociopolitique québécoise et de développer davantage la capacité du RQ-ACA à composer avec celle-ci et à réagir comme mouvement national. À cet effet, le RQ-ACA devra porter une attention particulière à la période pré-électorale ou électorale et intervenir au besoin. Dans ce contexte, 

	les membres du CA du RQ-ACA recommandent d’effectuer une analyse des programmes des principaux partis politiques concernant la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA et, s’il y a lieu, profiter de la période pré-électorale ou électorale pour intervenir auprès de ceux-ci.



L
es choix budgétaires et fiscaux des gouvernements demeurent un excellent baromètre du vent idéologique dominant au sein de la classe politique au pouvoir. Que l’on aime ou pas ces questions, elles demeurent incontournables pour l’ensemble de la population, les mouvements sociaux en général et, bien sûr, les organismes d’ACA. Bien plus que des chiffres, la fiscalité et les budgets gouvernementaux (tant sur les plans fédéral, provincial que municipal) reflètent une vision du monde avec au cœur de celle-ci le rôle de l’État. Comment peut-on parler de justice sociale, incluant la répartition équitable de la richesse, s’il n’y a pas de justice fiscale ? 


Luttant pour obtenir une société plus juste et plus équitable, les organismes d’ACA ne peuvent faire l’économie de réflexions sur le rôle de l’État et ses interventions sur les questions fiscales et budgétaires. En plus d’exprimer certaines orientations idéologiques et politiques des gouvernements en place tant sur le terrain de l’économie (le Plan nord étant un exemple concret), des politique sociales (la taxe santé et l’augmentation des frais de scolarité étant des choix clairs) et de l’environnement (la protection des sable bitumineux pour la dérision), la fiscalité inclut aussi des choix d’un soutien gouvernemental ou non à certains organismes d’ACA. 


Si les organismes d’ACA veulent des augmentations importantes de leur subvention, il devient primordial d’intervenir de façon cohérente et soutenue sur le terrain fiscal et budgétaire. Si nous sommes en accord avec les gouvernements pour constater le manque d’argent pour gérer l’État, nous devons poser la question « pourquoi l’État manque-t-il d’argent »? 

Répartition de la richesse


Encore aujourd’hui, la fiscalité devrait demeurer l’outil principal et incontournable permettant la répartition de la richesse. Nous disons bien « devrait », puisqu’il semble que cet outil s’est affaibli au cours des trente dernières années. Cependant, nous sommes encore enclin à affirmer que la fiscalité est toujours l’outil principal et la façon privilégiée de répartir la richesse. 


Au cours des années, l’analyse des choix fiscaux et budgétaires des gouvernements en place nous permet de mieux comprendre différents impacts touchant les populations rejointes par les organismes d’ACA : écart entre les riches et les pauvres, coupures dans les programmes sociaux, endettement gouvernemental, désengagement social de l’État, etc. Le travail d’intervention du RQ-ACA sur ces questions prend racine dans deux grands axes principaux : l’intérêt de la population en général (particulièrement des personnes les plus démunies) et l’intérêt des organismes d’ACA comme agents de changement social.


Aujourd’hui, nous ne pouvons analyser et intervenir sur les questions fiscales et budgétaires canadiennes et québécoises sans jeter un coup d’œil sur ces questions sur le plan international. Les questions fiscales sont devenues très complexes dans leurs applications actuelles, mais très simple sur le plan idéologique : comment les riches et la classe politique à leur service développent des stratégies fiscales pour payer le moins d’impôts possible, se soustraire de leur participation aux budgets des États et s’enrichir encore davantage? Voilà en clair les lunettes que nous devons porter lorsque nous abordons les questions liées aux paradis fiscaux.


Sans s’étendre trop longtemps sur cette question, le maintien et la multiplication des paradis fiscaux ont un impact majeur sur les budgets de l’État canadien et québécois. Par exemple : 

« Selon une étude de Statistique canada de 2005, les actifs canadiens dans les centres financiers offshore (CFO) ont été multipliés par huit entre 1990 et 2003, passant de 11 à 88 milliards de dollars. (…) Selon une estimation réalisée par André Lareau, professeur de droit fiscal à l’Université Laval, entre 2003 et 2008 les investissements canadiens directs dans les paradis fiscaux seraient passés à 146 milliards de dollars. » (Le gouvernement Harper et les paradis fiscaux, Gilles L. Bourque dans Paradis fiscaux : une injustice fiscale, revue Vie économique, vol. 3 no 3, mars 2012). 

Ces investissements dans les paradis fiscaux priveraient annuellement le gouvernement canadien d’une somme évaluée à plusieurs dizaine de milliards $, soit entre 9,3 et 16 milliards $ pour le gouvernement québécois, et ce, en toute légalité !!! (M. Messaoud Abda, directeur du programme de la lutte contre la criminalité financière de l’Université de Sherbrooke lors de sa conférence à la journée d’étude organisée par ATTAC-Québec intitulée Paradis fiscaux : une injustice fiscale, 31 mars 2012). Et dire que, pendant ce temps, ces gouvernements augmentent la charge fiscale des contribuables de la classe moyenne et des plus démunis. Voilà une bonne raison de suivre de plus près ces questions. 

Interventions du RQ-ACA sur la fiscalité


C’est dans une perspective d’analyse générale des impacts de la fiscalité et des budgets gouvernementaux sur la population que le RQ-ACA intervient depuis quelques années sur ces questions: participation à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics, dépôt de mémoires au ministre des Finances lors des consultations prébudgétaires, communiqués de presse, production de documents sur le financement des organismes d’action communautaire, représentation auprès du ministère Emploi et solidarité Sociale (MESS), représentation auprès de l’opposition officielle, etc. Nous vous encourageons fortement à prendre connaissance du mémoire déposé en décembre 2012, puisqu’il représente le point de vue porté par le RQ-ACA (http://www.rq-aca.org/?cat=23). 


Ce qui est intéressant depuis quelques années est l’identification, par les mouvements sociaux, de pistes pour augmenter les revenus de l’État afin d’assurer des programmes sociaux adéquats, de combattre la pauvreté, de protéger l’environnement tout en répondant positivement aux besoins réels finançant des organismes d’ACA. Si d’un coté nous réclamons à cor et à cris un meilleur financement pour les organismes d’ACA sans, d’un autre coté, se préoccuper des finances de l’État en général, sommes-nous vraiment cohérents? 


Bien entendu, le discours des mouvements sociaux en général et du mouvement d’ACA en particulier, se heurte à la classe politique dominante et à ses beaux parleurs qui pullulent dans les médias : éditorialistes, chroniqueurs,  analyses patentés et bien d’autres. Souvent ils nous servent la sauce de « le Québec n’a pas assez de riches pour s’en préoccuper » comme si le nombre justifiait le fait de ne pas leur faire payer leur juste part. 
Pourtant ;

( le taux d’imposition des plus fortunés au Québec est passé de 33 % en 1988 à 24 % actuellement (2012).
( le taux d’imposition fédéral général pour les compagnies était de 40 % en 1970, 36 % en 1980, 28 % en 2000, 21 % en 2004 (sous les libéraux). Ensuite, il est progressivement passé de 21 % à 15 % le 1er janvier 2012 (sous les Conservateurs). Pourtant, « chaque réduction d’un point de pourcentage du taux d’impôt des sociétés coûte au gouvernement fédéral environ 2 milliards de dollars en revenus annuels » (« En quoi ont résulté les réductions des impôts frappant les sociétés ? », tiré du site du Congrès du travail du Canada, 25 janvier 2012).
( Pour les compagnies, « le taux statutaire combiné fédéral/provincial a chuté de 42,6 % en 2000 à 34 % en 2007 à 27,8 % en 2011 ». Malgré que les gouvernements nous répètent que les baisses d’impôt pour les compagnies leur permettront d’investir davantage dans la modernisation et la recherche, « les sociétés ont utilisé les plus grands profits après impôt pour augmenter les dividendes payés à leurs actionnaires (...) qui sont passés de 30 % en 2000 à 50 % dans les dernières années ». (« En quoi ont résulté les réductions des impôt frappant les sociétés ? », tiré du site du Congrès du travail du Canada, 25 janvier 2012)
( « Depuis 2003, le gouvernement a réduit considérablement le fardeau fiscal des particuliers. En 2009, les particuliers bénéficient ainsi d’un allègement de leur charge fiscale de 5,4 milliards de dollars. » (Document de consultations prébudgétaires - Budget 2010-2011, Ministère des Finances, Québec, p. 31.). Et qui en profite le plus ?
( La taxe de vente (TVQ) a été majorée de 1 % au 1er janvier 2011 et d’un autre 1 % en janvier 2012 passant de 7,5 % à 9,5 %. Pourtant, cette taxe est régressive puisqu’elle ne tient pas compte des revenus des ménages, pénalisant ainsi davantage les plus démunis et la classe moyenne que les plus riches de la société.

( « Dans l’ensemble, la réduction du fardeau fiscal des entreprises atteindra 2 milliards de dollars en 2011-2012. » (Document de consultations prébudgétaires - Budget 2010-2011, Ministère des Finances, Québec, p.31.)

( « le Québec serait un royaume des subventions aux entreprises » avec un  total de six milliards en subvention par an et suggère que «  les Québécois devraient se demander si le fait de donner plus de 6 milliards par an aux entreprises est le meilleur usage de l’argent des contribuables » selon l’Institut Fraser, organisme qu’on ne peut certes pas qualifier de gauchiste. (« Le Québec serait un royaume des subventions aux entreprises », La Presse, 28 novembre 2009, p. 19). 

( En 2009, Statistique Canada avançait que des instances canadiennes avaient « investi » jusqu’à 146 milliards de dollars, en date de 2008, dans les paradis fiscaux » (« Paradis fiscaux – L’aveuglement volontaire du ministère québécois des Finances », Rapport soumis au Secrétariat intersyndical des services publics, Alain Denault, mars 2012, p. 37)
( Hydro-Québec a obtenu, pour l’ensemble de l’année 2011, des profits nets de 2,6 milliards de dollars sur des revenus de 12,4 milliards représentant une marge de profits de 21 % ! Le dividende versé au gouvernement pour l’année 2011 est de 1,96 MILLIARDS. (« Hydro a réalisé un bénéfice net de 2,6 milliards en 2001 », lapresseaffaires.cyberpresse, 28 mars 2012)
	Nous en avons assez des larmes de crocodiles des riches et des politiciens sans scrupules lorsque vient le temps de parler du manque d’argent de l’État et de la répartition de la richesse! L’obtention d’une telle répartition découle de choix politiques que nos élus refusent d’endosser. Ils préfèrent se mettre du côté des puissants (comme PK Péladeau?) et brailler que « nous n’avons pas le choix ».

	


Financement des organismes d’ACA


En ce qui concerne le RQ-ACA, en plus des questions sociales en général, les questions liées à la reconnaissance et au financement des organismes d’ACA demeure son principal dossier. Notre préoccupation fondamentale est l’amélioration des conditions de vie et de travail de la population en général (particulièrement en comptant sur l’État), mais aussi l’amélioration des conditions d’existence des organismes d’ACA québécois. C’est en effet sous cet angle que le RQ-ACA analyse les budgets gouvernementaux dont le dernier budget du gouvernement Charest. Comme nous l’avons précisé précédemment, c’est principalement dans cet optique que le RQ-ACA s’est, timidement admettons-le, impliqué à la Coalition opposée à la tarification et la privatisation des services publics au Québec.

Il serait donc important que les membres du RQ-ACA se penchent davantage sur les alternatives budgétaires et fiscales portées par le Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics pour valider l’appui que les regroupements et organismes nationaux membres du RQ-ACA accordent à ces positions. Ces alternatives sont mises de l’avant depuis déjà deux ans mais aucune appropriation, discussion et prise de décision formelle au sein même du RQ-ACA. 

	Les membres du conseil d’administration recommandent fortement que le RQ-ACA suive de plus près les questions liées à la fiscalité (particulièrement la fiscalité québécoise) avec les préoccupations mentionnées ci-dessus tout en prévoyant un espace de réflexion, d’échanges et de prise de décisions sur les alternatives fiscales et budgétaires mises de l’avant par la Coalition opposée à la  tarification et à la privatisation des services publics.



Afin de contribuer à la diffusion d’alternatives économiques et fiscales, tout en contribuant à la production de textes sur ces questions, les membres du CA du RQ-ACA ont accepté un achat collectif du livre Sortir de l’économie du désastre : austérité, inégalités, résistances produit par le Réseau pour un discours alternatif et publié en mars 2011. Chaque membre du RQ-ACA en a reçu un exemplaire.
En ce qui concerne le financement comme tel des organismes d’ACA, nous constatons, ces dernières années, une certaine stagnation des subventions à la mission dans la majorité des ministères. Seuls les organismes d’ACA en santé et services sociaux, peuvent compter sur une augmentation annuelle s’apparentant à une indexation partielle (note : puisque les sommes accordées à ces organismes sont décidées généralement sur une base régionale, il faut prendre cet énoncé de façon très prudente). 
Dans l’ensemble des autres ministères, les sommes allouées aux organismes d’ACA n’ont pratiquement pas augmenté. Lorsque nous comparons la fluctuation du soutien à la mission globale en provenant du gouvernement du Québec, on constate que six ministères ont augmenté leur financement, un seul l’a diminué et huit n’ont pas bougé. Rappelons que sept ministères et organismes gouvernementaux n’ont aucun programme de soutien financier aux organismes communautaires.

Se basant sur les dernières données disponibles, le financement à la mission globale à l’action communautaire est passé de 244 197 634 $ en 2001-2002 à 457 120 180 $ en 2009-2010. Concernant les ententes de services, le soutien est passé de 171 300 474 $ en 2001-2002 à 277 276 128 $ en 2009-2010, la part des ententes de service passant de 38,6 % à 35 % du financement global de ces organismes. (Évolution du soutien financier gouvernemental québécois à l’action communautaire 2001-2002 à 2009-2010, RQ-ACA, septembre 2011.

En ce sens, le RQ-ACA intervient régulièrement pour que les sommes accordées par le gouvernement du Québec aux organismes d’ACA bénéficient d’augmentations substantielles en plus d’être indexées annuellement.



U

n bref survol de la situation concernant l’état de la démocratie au Canada et au Québec nous confirme des reculs importants de nos droits démocratiques. Que ce soit par le biais du manque de transparence du bureau du premier ministre du Canada, du retrait du financement étatique des partis politiques fédéraux, de l’affaiblissement des organismes de défense de droits et autres organismes sociaux découlant de la baisse de leurs subventions ou du manque d’écoute des gouvernements par rapport aux demandes légitimes des organisations sociales, nous ne pouvons que constater le rapetissement des espaces démocratiques et un affermissement du contrôle de plus en plus centralisé des décisions gouvernementales. 


En ce sens, le rôle des parlementaires devient de plus en plus restreint et les parlements s’avèrent des lieux d’approbation quasi aveugle des décisions prises en haut lieu. En plus des éléments internes, soulignons que de plus en plus de décisions sont subordonnées aux ententes de libre-échange conclues entre le Canada ou le Québec avec d’autres pays. Généralement, ces ententes restreignent la souveraineté politique et économique  des pays signataires ce qui, en bout de ligne, diminuent notre capacité à prendre des décisions en fonction des intérêts de l’ensemble de la population et du pays comme tel. 

Dans cette perspective, nous devons saluer le travail patient et soutenu effectué par le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) et l’Association québécoise pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne (ATTAQ-Québec) qui nous alimentent sur les enjeux découlant de différentes ententes de libre-échange (en particulier celui avec la Communauté européenne). Malheureusement, le vent de contestation et de mobilisation contre ces différents traités n’est pas à la hauteur des impacts négatifs qu’ils auront.


Enfin, la répression policière lors de différentes mobilisations ainsi que le traitement médiatique de celles-ci demeurent des éléments préoccupants pour les organisations sociales. 


Dans ce contexte le rôle des mouvements sociaux en général prend une importance cruciale comme rempart de la démocratie réelle et vivante. Le RQ-ACA doit donc suivre de près les questions liées à la vie démocratique, et ce, tant au sein des institutions parlementaires qu’au sein de l’ensemble de la société.


D
epuis quelques années, les membres du RQ-ACA s’intéressent de plus près aux questions touchant la transformation du rôle de l’État, particulièrement ce qui touche les organismes d’ACA dont des partenariats public-philanthropie ou, si vous voulez, les PPP sociaux québécois. La place grandissante de la philanthropie semble d’ailleurs se confirmer avec la création d’autres organismes, dont l’Institut Mallet pour l’avancement de la culture philanthropique créé par les Sœurs de la Charité du Québec avec l’appui de l’Université Laval, du gouvernement du Québec et de la Ville de Québec. D’autres organismes semblent vouloir être plus visibles dont Philanthropie Québec, lequel est soutenu, entre autres, par l’École des sciences de la gestion de l’UQAM et l’Agence du revenu du Canada (ARC).


En continuité des activités tenues en 2010-2011 sur cette question (objet de discussions et d’échanges d’un comité de travail, parution d’un ACApella spécial) une formation sur cette question s’est tenue le 4 mai 2011 avec la participation de deux personnes ressources : Carol Gélinas, coordonnatrice du  Regroupement des organismes communautaires familles de Montréal (ROCFM) et Michel Parazelli, professeur-chercheur à l’École de travail social de l’UQÀM. 


De plus, une partie de la rencontre nationale tenue le 1er mars dernier a porté sur « Nos rapport à l’État et la philanthropie » avec la participation, comme personnes ressources, de Michel Plamondon du Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage (Les PPP sociaux et l’action communautaire autonome en soutien à la réussite scolaire), Robin Couture, du Collectif d’un Québec sans pauvreté (Des territoires occupés ? Une réflexion pratique sur les alliances pour la solidarité) et Claudine Laurin du Réseau québécois des OSBL d’habitation (Les nouveaux partenariats publics communautaires (PPC) via l’économie sociale). 

	Compte tenu de l’intérêt des membres et des enjeux et impacts potentiels pour les organismes d’ACA, les membres du conseil d’administration recommandent de poursuivre le travail d’information, de formation et d’intervention sur les questions liées aux partenariats public-philanthopie (PPP sociaux). 



Par ailleurs, la réflexion sur le rôle de l’État dépasse évidemment les questions liées aux PPP sociaux. Comme nous pouvons le constater depuis les années 1960, le rôle de l’État a été au cœur des débats politiques touchant l’économie, les programmes sociaux, la culture, l’environnement, etc. Tout en se préoccupant plus spécifiquement des relations entre l’État et les organismes d’ACA, il nous faut prendre en considération les orientations plus large des gouvernements en place sur le rôle qu’il veulent faire jouer à l’État. Les gouvernements Harper et Charest actuellement au pouvoir en sont de bons exemples.


Comme le mentionnait le CA du RQ-ACA l’an dernier « quel que soit l’État en place (de l’État providence/État social à l’État néolibéral), les mouvements sociaux en général, le mouvement d’action communautaire autonome en particulier, se sont toujours placés en « chien de garde » de ses orientations politiques et législatives. Mais cela ne dispose pas du questionnement sur le type d’État que nous voulons ». Sans en faire une priorité, les membres du CA du RQ-ACA souhaitent que se fasse un début de réflexion sur le type d’État qui, compte tenu de son importance et de sa complexité, s’échelonne sur plusieurs années.


L
es  deux questions particulières concernant les OSBL en général sur lesquelles intervient le RQ-ACA sont le statut juridique des OSBL au Québec et les questions liées au numéro de bienfaisance relevant du gouvernement fédéral.


Pour mieux saisir la question de la réforme du droit associatif québécois, nous vous proposons un bref rappel des moments importants survenus dans ce dossier ces dernières années.

· Le gouvernement québécois a déjà procédé à deux consultations formelles sur des projets de modification au droit associatif. La première effectuée par le Registraire des entreprises en 2004-2005, la seconde en 2008-2009 par la ministre des Finances de l’époque, Mme Monique-Jérôme Forget. À noter que ces projets de réforme ont été largement rejetés par les organismes ayant participé à la consultation.
· Report à quatre reprises du dépôt d’un nouveau projet de loi et, par conséquent, de la commission parlementaire prévue sur cette question. Prévu initialement à l’automne 2010, le dépôt a été remis à l’hiver 2011, puis en mai 2011, à l’automne 2011 et enfin à l’hiver 2012.
· Été 2010 : Mise sur pied d’un comité « d’experts » par le ministère des Finances afin d’avoir un avis sur un document de travail préliminaire à un projet de loi.
· 14 février 2011 : entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur les sociétés par actions (Loi no 63 - en remplacement de la 1ère partie de la Loi des compagnies).

· Février 2011 : annonce du report du dépôt du projet de loi et de la commission parlementaire.
· Mars 2011 : annonce de la nomination de M. Alain Paquet comme nouveau ministre délégué aux Finances qui sera responsable de ce dossier au gouvernement.
Attitude Proactive du RQ-ACA


Depuis l’an dernier, le RQ-ACA est passé d’une attitude attentiste (en attente du dépôt du projet de loi pour intervenir) à une attitude plus proactive. L’an dernier, cette attitude a eu des effets positifs puisque le ministère a modifié quelque peu son projet de loi prévu et le RQ-ACA a obtenu une rencontre avec le ministre délégué au Finances, M. Alain Paquet. Depuis, « silence radio » de la part de M. Paquet. Il faut rappeler qu’avant qu’un projet de loi soit déposé à l’Assemblée nationale, il doit être adopté par le Conseil des ministres. Or, il semble bien qu’un tel projet de loi soit loin derrière plusieurs autres priorités du gouvernement. Cependant, selon toute vraisemblance, le ministre prévoit maintenir les mêmes orientations fondamentales contenues dans les documents consultatifs de 2005 et 2008. 


En bref, une perspective d’individualisation du collectif. Nous faisons principalement référence à la possibilité que donnerait une nouvelle loi de former un OSBL avec seulement UNE personne avec un conseil d’administration d’UNE seule personne qui, en plus, ne serait pas dans l’obligation d’être membre de l’organisme !!!

Dans la foulée des activités de l’an dernier, le RQ-ACA a fait paraître en mai 2011 une publicité dans le journal Le Soleil, produit un document d’appropriation de cette question s’adressant principalement aux organismes de base tout en l’adressant aux alliés et à l’ensemble des députés et effectué quelques rencontres d’information. Nous tenons à remercier les organismes qui ont répondu à l’appel du RQ-ACA de publier dans leur bulletin d’information la publicité parue dans le journal Le Soleil de Québec. De plus, le document d’appropriation a été largement diffusé au sein des organismes d’ACA. Nous souhaitons que ce document fasse l’objet d’une diffusion encore plus intensive dans nos rangs. Ces activités ont aussi permis de sensibiliser un nombre croissant d’organismes en dehors des organismes d’ACA et ainsi élargir le nombre des « alliés » sur cette question.


Par ailleurs, nous sommes parfaitement conscients qu’il est difficile de maintenir un minimum d’intérêt des organismes dans un contexte d’absence d’un projet de loi concret et de la remise de son dépôt à l’Assemblée nationale de façon régulière. 
Enfin, nous constatons clairement que le RQ-ACA demeure le principal intervenant dans ce dossier, ce qui semble titiller quelque peu les fonctionnaires au ministère des Finances.

Numéros de bienfaisance


Par rapport aux numéros de bienfaisance, les interventions de l’Agence du revenu du Canada (ARC) auprès de plusieurs organismes, dont certains se sont adressés au RQ-ACA, nous ont interpellés. Un des exemples significatifs est sans aucun doute les interventions de l’ARC auprès du Réseau d’entraide de Verdun. Dans l’avis de l’ARC à cet organisme il est mentionné que « un organisme doit démontrer qu’il a été constitué exclusivement à des fins de bienfaisance et qu’il mène des activités qui atteignent des fins de bienfaisance admissibles » (avis en date du 12 janvier 2012 - nous soulignons). Dans le même avis, faisant référence à un dépanneur communautaire (achat en gros pour bénéficier de réductions et revente aux plus démunis), l’ARC indique « qu’un organisme de bienfaisance ne peut pas entreprendre d’activité commerciale ». 


Voilà qui est inquiétant pour des dizaines d’organismes d’ACA qui effectuent du travail auprès de population diversifiée et qui, pour s’autofinancer, tiennent des activités dites commerciales (friperies, logement social, etc.).  Afin de pouvoir récupérer leur numéro de bienfaisance, le Réseau d’entraide de Verdun a du retirer de sa charte les deux éléments suivants : « regrouper les gens afin de les solidariser et d’en arriver à une meilleure compréhension de leur situation respective » et « favoriser ou participer à toute initiative individuelle ou collective visant l’amélioration des conditions de vie de la population ». L’ARC leur a fortement suggéré (?) des objets à indiquer dans leur charte de type « soulager la misère des personnes à faible revenu (...) » et « soulager la pauvreté (...). » Bref ; exit la solidarité et les activités dites collectives! 


En plus d’aller à l’encontre des principes de l’ACA, le fait de demander le retrait de ces éléments va aussi à l’encontre de la Politique gouvernemental en matière d’action communautaire et, dans certains cas, d’exigences de d’autres bailleurs de fonds privé (ex. : Centraide Montréal). 


Puisque le RQ-ACA est interpellé à intervenir à partir de cas réels actuellement en cours, le comité OSBL/numéro de bienfaisance, responsable de cette question, a donc prévu un plan d’intervention à court et moyen terme.


À court terme, une demande de rencontre avec le responsable de l’ARC au Québec a été demandé et nous attendons toujours une réponse à cette demande.


Le RQ-ACA a aussi participé à une rencontre convoquée par le NPD à laquelle participait le responsable de ce dossier à la Chambre des communes, le député de La Prairie, M. Hoang Mai et la députée de Hochelaga-Maisonneuve, Mme Marjolaine Boutin-Sweet. Mentionnons que M. Mai siège actuellement sur un comité de la Chambre des communes portant sur les questions liées au numéro de bienfaisance. Visant d’abord et avant tout à répondre à des situations particulières, et ce, dans le cadre de la loi actuelle, les représentants et les représentantes du NPD ont été sensibilisés à la nécessité de modifier de fond en comble cette loi (ou d’en créer une spécifique) pour répondre aux besoins et réalités des organismes communautaires du Québec. De plus, une demande leur a été faite pour que le NPD inscrive des éléments sur cette question dans son programme. Le RQ-ACA a joué un rôle de leadership lors de cette rencontre.


À moyen terme, le comité produira un outil d’appropriation sur cette question et identifiera des pistes de revendications potentielles pour fins de discussion et de prise de décision à l’hiver ou le printemps 2013. Rappelons que la seule position officielle du RQ-ACA actuellement en vigueur est d’intégrer cette question dans le cadre de la réforme de la reconnaissance juridique en « accordant à toute association reconnue et incorporée sous la nouvelle loi le droit à (...) émettre des reçus pour fins de déductions fiscales ». 
	Compte tenu des derniers développements concernant les questions liées au numéro de bienfaisance et à la nécessité de clarifier nos positions sur ces questions, les membres du CA du RQ-ACA recommandent : 

1) d’intervenir à court terme auprès de l’Agence de revenu Canada (ARC) pour interpeller les responsables de ce dossier sur le fondement de leurs interprétations de la loi actuellement en vigueur qui les amènent à retirer le numéro de bienfaisance à des organismes ou à refuser de leur accorder un tel numéro; 

2) d’intervenir auprès des députées et des députés québécois siégeant à la Chambres des communes pour les sensibiliser à la situation actuelle concernant les questions liées au numéro de bienfaisance;
3) de débuter une démarche de consultation portant sur des positions potentielles du RQ-ACA par rapport aux questions liées au numéro de bienfaisance, incluant la production d’un document d’appropriation sur ces questions, l’identification de pistes éventuelles d’orientations et la tenue d’une rencontre décisionnelle sur ces orientations.





Il est actuellement difficile de bien cerner l’état du mouvement communautaire en général et du mouvement d’ACA en particulier. Depuis toujours, le mouvement communautaire est rempli de contradictions et de tensions s’exprimant de façon plus ou moins intense selon différentes périodes historiques. Différences d’ordre idéologique, organisationnelles, de stratégies de collaboration/ confrontation par rapport à l’État ou de nos rapports avec les autres composantes des mouvements sociaux, ces différences peuvent constituer autant d’obstacles à l’unité d’action que de richesses au sein du mouvement communautaire. Évidemment, le mouvement d’ACA n’est pas épargné par ces réalités.


Ces différences s’expriment parfois à l’interne du mouvement seulement et parfois sur la place publique. Ces dernières années, les terrains de discordance se sont multipliés : lutte à la pauvreté, environnement, santé et services sociaux, PPP sociaux, et plus encore.  Sur  cette dernière question, le RQ-ACA a déjà entrepris des réflexions et des échanges qui, aux dires des personnes ayant participé à une ou des activités touchant cette question, se sont avérés très enrichissants et formateurs.


Un des exemples auquel le RQ-ACA a clairement été confronté découle de sa participation au Groupe de travail sur le portrait statistique de l’économie sociale au Québec (sous la responsabilité du MAMROT). Toute la question des contours de l’économie sociale, de l’action communautaire et de l’action communautaire autonome a été au cœur d’un désaccord avec le Chantier de l’économie sociale. Se basant sur la définition de 1996, le Chantier considère tous les organismes communautaires (incluant l’ACA) comme faisant partie du champ de l’économie sociale. Cependant, la réalité sociocommunautaire a changé depuis 1996 et il est possiblement le temps de revoir quelques définition et références. Actuellement, une telle réflexion n’est pas d’une urgence nationale, mais le RQ-ACA devrait, à moyen terme, prévoir une démarche en ce sens.
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Atelier dans le cadre de la formation en ACA.


Devenir un carrefour de réflexions


Sans prétendre intervenir sur l’ensemble des questions portant sur des différences ou des divergences au sein du mouvement d’ACA, le RQ-ACA pourrait éventuellement devenir un carrefour de réflexions et d’échanges sur certaines d’entre elles. À la lumière de notre expérience sur les PPP sociaux, cela pourrait s’avérer une piste stimulante pour l’avenir. De toute façon,  le RQ-ACA n’a pas d’autres choix que de prendre acte de ces différences et de ces divergences et composer avec elles.


Une des données inquiétantes portées à notre attention est la diminution du taux de bénévolat de la population âgée de 15 ans et plus ainsi que le nombre moyen d’heures de bénévolat effectué au Québec. Passant de 37,2 % en 2007 à 36,7 % en 2010, le taux de bénévoles au sein de la population québécoise a quelque peu baissé. Mais ce qui est davantage questionnant est la baisse importante (21 %) du nombre moyen d’heures de bénévolat effectué annuellement passant de 162 à 128 heures par personne. Évidemment, il est difficile d’identifier clairement les raisons de cette baisse, mais il semble qu’une de celle-ci serait les exigences de plus en plus élevées demandées aux bénévoles : nombre d’heures important de disponibilité, connaissance pointues (professionnelles ou autres), etc.


Enfin, comme nous le soulignions l’an dernier « il serait intéressant et important de mieux connaître les réalités du milieu communautaire anglophone québécois et vice-versa. Le RQ-ACA y gagnerait afin de mieux cerner les réalités de l’ensemble du mouvement communautaire québécois ». Tout en ayant des contacts réguliers avec le Centre for Community Organisations (CoCo) qui rejoint une bonne partie des organismes communautaires anglophones du Québec, aucune activité particulière du RQ-ACA n’a eu lieu en 2011-2012 sur cette question. 
	Sans en faire une priorité, les membres du CA recommandent que le RQ-ACA organisent une activité visant à mieux faire connaître les réalités du milieu communautaire anglophone québécois.



É

tant « l’interlocuteur privilégié » du gouvernement québécois pour l’action communautaire autonome (ACA), le RQ-ACA continue des travaux conjoints avec celui-ci principalement via  le SACAIS et des activités particulières ont eu lieu afin de souligner le 10e anniversaire de la Politique en matière d’action communautaire. Une seule rencontre avec la ministre du MESS, Mme Boulet, des membres de son personnel politique et du SACAIS a eu lieu le 5 mai 2011. Un compte rendu a d’ailleurs été transmis aux membres à la suite à cette rencontre. Soulignons l’ouverture de la ministre à nos demandes mais qui sont restées, en général, lettre morte.


Un des éléments de déception est sans aucun doute l’absence depuis plus de cinq ans d’un 2e plan d’action en matière d’action communautaire. Il semble que le gouvernement est réticent à un nouveau plan d’action puisque, selon sa compréhension, un plan d’action doit nécessairement être accompagné d’argent nouveau. Sans nier que nous demandons aussi une augmentation significative du soutien financier du gouvernement du Québec, un nouveau plan d’action pourrait voir le jour sans nécessairement qu’il soit accompagné de nouvelles sommes d’argent. Les avantages : avoir une idée plus clair des intentions gouvernementales en matière d’action communautaire, identifier des objectifs à atteindre, prévoir un échéancier et surtout, que les fonctionnaires concernés se sentent liés à la réalisation d’un tel plan d’action.


Fait cocasse à signaler : dans le Rapport annuel de gestion 2010-2011 du MESS, il est indiqué que l’objectif de « mettre en œuvre le nouveau plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire permettant de renforcer la concertation avec le milieu communautaire »  a été réalisé en 2009-2010 avec un « taux d’atteinte de la cible 2008-2011 de 100% » (page 62 du rapport). Pourtant, aucune trace d’un tel plan d’action...!


Les travaux avec le MESS ont porté principalement sur la une mise à jour du Cadre de référence de l’action communautaire. Soulignons que l’échéancier a quelque peu été retardé à cause de circonstances internes au MESS. Prévu dans un premier temps pour décembre 2011, puis reporté au printemps 2012, la nouvelle version de ce cadre devrait être officialisée à l’automne 2012. Rappelons que les éléments de discussion sont systématiquement soumis au Comité interministériel de l’action communautaire. Pour les membres du CA du RQ-ACA, les travaux sont, dans l’ensemble, satisfaisants. Seuls quelques éléments ont fait l’objet de désaccords formels de la part du RQ-ACA. D’ailleurs, les membres, lors de l’assemblée générale annuelle seront appelés à se prononcer sur l’un de ces éléments.


Par ailleurs, un des mandats importants du RQ-ACA est d’effectuer un suivi de l’application (ou non) de la Politique en matière d’action communautaire. Désirant systématiser ce suivi, le RQ-ACA a entrepris, l’an dernier, des travaux d’analyse des programmes et protocoles d’entente existants dans les différents ministères et organismes gouvernementaux. Découlant de ces travaux, un groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères a été formé au sein du RQ-ACA. Ce groupe a connu un certain succès tant sur le plan de la participation que sur le plan d’échange d’informations. Compte tenu de l’importance des questions liées à la reconnaissance et au financement des différents ministères et organismes gouvernementaux, 
	les membres du CA recommandent d’officialiser le groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères et organismes gouvernementaux sous une nouvelle appellation : le Groupe d’échanges sur l’application de la Politique.

Note : cette recommandation sera votée dans le cadre des discussions sur les comités de travail (voir section Comités de travail).


10e anniversaire de la Politique


Le 10e anniversaire de la Politique en matière d’action communautaire a été aussi l’occasion d’échanges avec les membres du Comité interministériel dans le cadre d’une journée de réflexion organisée par le SACAIS en septembre 2011.  De plus, le député péquiste de Saint-Jean et porte-parole de l'opposition officielle en matière d'emploi et de solidarité sociale, M. Dave Turcotte, était présent au colloque du RQ-ACA tenu en septembre 2011.
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Normand Gilbert, coordonnateur du RQ-ACA et Dave Turcotte, député de St-Jean lors du colloque du RQ-ACA en septembre 2011.




Compte tenu de l’importance d’un premier projet de convention entre les organismes communautaires et le ministère de la Santé et des Services sociaux, et ce, tant pour le contenu d’une telle convention que par le nombre d’organismes concernés (plus de 3 000 – 70 % du membership du RQ-ACA), le RQ-ACA a suivi de près les démarches effectuées par les deux grands regroupements concernés, la TRPOCB et la CTROC. Suite à une série de pression exercée, le MSSS a déposé une version de la convention qui soit assez convenable pour être acceptée par les organismes. Évidemment, les éléments contenus dans cette convention risquent d’influencer les programmes et protocoles d’entente des autres ministères. Le RQ-ACA suivra de près les développements concernant cette question.

Changements au SACAIS


En parallèle, un suivi a été effectué sur les liens entre les organismes communautaires et les différents ministères et organismes gouvernementaux, en particulier par le biais du groupe d’échange. Ce suivi nous a permis de mieux cerner la situation prévalant actuellement sur cette question et certains enjeux en cause. Ce travail continuera de façon soutenue dans la prochaine année.


Après un changement touchant le SACAIS en septembre 2010 (le SACAIS étant dorénavant placé sous la Direction générale des affaires gouvernementales et des relations avec les citoyens - DGAGRC), voilà qu’un nouveau changement est intervenu en septembre 2011. On nous annonce que le SACAIS sera placé sous la responsabilité de la Direction générale des politiques, de l’analyse stratégique et de l’action communautaire. Marie-Renée Roy est responsable de cette direction.
Objectivement, le SACAIS qui avait « glissé » de deux rangs dans la hiérarchie au sein du MESS en 2010, remonte d’un rang : Ministre (Mme Julie Boulet) ( Sous-ministre (M. Bernard Matte depuis septembre 2011) ( Direction générale des politiques, de l’analyse stratégique et de l’action communautaire (Marie-Renée Roy) ( SACAIS (M. Daniel Jean).
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Souper lors du colloque soulignant le 10e anniversaire de la Politique en action communautaire le22 septembre 2011.



Devant ce changement, le RQ-ACA a demandé et obtenu une rencontre (13 décembre 2011) avec Mme Roy pour l’informer sur le RQ-ACA et la sensibiliser à nos principales demandes auprès du gouvernement du Québec. Nous avons obtenu une écoute attentive et une ouverture de sa part.


Actuellement, on ne peut affirmer si ce changement est positif ou négatif pour nous. Cependant, ces changements répétitifs et rapides semblent démontrer le peu de considération que le MESS porte à l’action communautaire. Sans porter de jugement sur les personnes concernées, ces différents changements des responsables de ce dossier ne peuvent qu’affaiblir la défense de nos dossiers auprès de la ministre. Comme l’an dernier, tout en se questionnant sur les motifs et impacts réels de ces changements, les membres du CA ont choisi, du moins pour l’instant, de ne pas en faire un cheval de bataille.
En ce qui concerne le financement du Fonds d’aide à l’ACA (finançant principalement les organismes de défense collective des droits ainsi que le fonctionnement du SACAIS et le RQ-ACA), la ministre a obtenu une majoration de 1 % des profits des casinos (passant de 5 % à 6 %) pour être en mesure de respecter les protocoles d’entente avec les organismes pour l’année 2011-2012. Cet ajout d’argent était devenu nécessaire compte tenu de la baisse depuis quelques années des profits des casinos.  

À la suite à la publication du Plan budgétaire 2012-1013 par le ministre Bachand en mars dernier, certaines modifications ont été apportées à la contribution de Loto-Québec au Fonds d’aide à l’ACA. Pour les trois prochaines années, cette contribution ne sera plus calculée sur 5 % des profits des casinos, mais sur un montant fixé d’avance. Ce montant représenterait un ajout de 300 000 $ par année par rapport au montant de 2011-2012 représentant 6 % des profits des casinos. Par ailleurs, lors de la rédaction de ces lignes, nous n’avons pas obtenu d’assurance du MESS qu’il maintiendrait sa contribution minimalement au montant de 2011-2012. En complément, le MESS vise à modifier la loi sur le 5 % des profits des casinos et « qu’à partir de l’exercice 2015-2016, la contribution de Loto-Québec au FAACA sera fixée par le gouvernement, avec une perspective pluriannuelle ». Le RQ-ACA sera vraisemblablement amené à déposer des recommandations à cet effet. Dans ce cadre, 

	les membres du CA du RQ-ACA recommandent de débuter une réflexion concernant les sources de financement du Fonds d’aide à l’ACA (dont l’apport de 5 % des profits des casinos), et ce, en collaboration avec le Regroupement des organismes en défense collective de droits (RO-DCD).

Note : cette recommandation est déposée puisque le RQ-ACA est directement concerné son financement provenant du FAACA. De plus, rappelons que cette question a fait l’objet de discussions et qu’une décision a été prise dans le cadre de la Rencontre nationale de 1996.


Découlant des coupures de budget dans l’appareil gouvernemental exigées par le Conseil du trésor, soulignons que le personnel du SACAIS est passé de 27 postes en novembre 2011 à 20 postes en avril 2012. En outre, la principale interlocutrice du SACAIS au sein du comité de travail conjoint concernant la mise à jour du cadre de référence en matière d’action communautaire et principale collaboratrice avec le RQ-ACA sur différentes questions, Marie-Josée Ouellet, nous a annoncé son départ effectif fin mars 2011. Ce départ changera quelque peu la donne concernant nos liens avec le SACAIS puisque nous avions réussi à établir un lien de confiance et de collaboration très positif avec Mme Ouellet. Espérons que son ou sa remplaçante continue dans les sillons tracés par Mme Ouellet. 

Tout comme les deux dernières années, « la question de la reconnaissance et du financement de l’ACA par le gouvernement québécois demeure au cœur des préoccupations du RQ-ACA. L’analyse annuelle du financement par l’ensemble de ministères et autres institutions gouvernementales est un outil apprécié par les membres et constitue une référence incontournable pour notre mouvement. Ce document nous éclaire sur le financement du gouvernement québécois tout en mettant en garde ses lecteurs et lectrices sur l’absence d’identifications de sommes qui transitent par d’autres canaux et qui n’entrent pas dans l’évaluation du soutien à la mission : CSSS, CRÉ, Fondation Chagnon, etc. Étant donné l’importance de ces questions pour les organismes d’ACA, 
	les membres du conseil d’administration recommandent que le RQ-ACA exige du gouvernement l’obtention de données plus précises des sommes d’argent qui transitent par d’autres canaux et qui n’entrent pas dans l’évaluation du soutien à la mission (CSSS, CRÉ, Fondation Chagnon, etc.), et ce, pour être davantage en mesure d’évaluer correctement le respect ou non de la Politique en matière d’action communautaire (particulièrement le pourcentage accordé au soutien à la mission par rapport aux deux autres types de financement – par entente de services et par  projets). 





L’
année 2012-2013 mettant fin à la 2e année d’application complète des changements structurels votés en février 2010 et constatant, à la lumière de ces deux années d’expérience, la nécessité d’effectuer certains ajustements, une démarche de consultation pourrait s’effectuer à l’automne 2012 et l’hiver 2013 pour aboutir à une prise de décision au printemps 2013.

	Les membres du CA recommandent d’effectuer une démarche visant à actualiser les règlements généraux au cours de l’année 2012-2013.



Concernant le membership, peu de développement a eu lieu puisque deux regroupements seulement ont été acceptés cette année. 
	Les membres du CA réitèrent la nécessité d’effectuer des démarches afin d’augmenter le membership du RQ-ACA tout en développant davantage le sentiment d’appartenance de ses membres. 


Enfin, à la suite du constat qu’environ 80 % des activités du RQ-ACA reviennent de façon récurrente et que l’AGA devrait porter sur quelques questions nouvelles ou importantes à considérer,
	les membres du CA recommandent qu’à l’AGA de mai 2013, des perspectives d’action triennales soient déposées.




D’entrée de jeu, nous tenons à souligner l’implication de 24 personnes provenant de 16 regroupements ou organismes nationaux membres au sein des comités de travail, du conseil d’administration, du comité exécutif ou pour leur soutien à l’organisation de certains activités particulières du RQ-ACA. Leur apport à la vie associative et aux travaux du RQ-ACA demeure des plus important et des plus stimulants. 


Cependant, les membres du CA s’inquiètent de la faible implication des membres et de la prise en charge du regroupement par ceux-ci : deux comités sur cinq n’ont pas été actifs, deux postes au CA n’ont pas été comblés cette année, le quorum pour les assemblées générales est atteint très difficilement, etc. Nous comprenons bien que les membres soient débordés par leurs propres dossiers et que souvent ils sont sursollicités pour siéger à différents lieux de solidarité ou de partenariat. Conscients de ces réalités, nous demandons toutefois aux membres de s’investir un peu plus dans LEUR regroupement.



L
a formation « La petit histoire de l’ACA et regards sur les défis actuels » a suscité un intérêt parmi certains regroupements régionaux et locaux. Au total,  14 formations ont été offertes rejoignant plus de 286 participantes et participants provenant de six régions différentes. 

À la suite à ces formations, des ajustements seront apportés au contenu et au déroulement afin de pouvoir tenir compte des commentaires et des remarques faites par les participantes et les participants. Quelques constats relevés suite à ces formations : grand intérêt pour l’histoire du mouvement d’ACA enveloppé de l’histoire sociopolitique de la société en général, intérêt sur les enjeux actuels du mouvement d’ACA, mais difficultés à les identifier, faible connaissance des critères de l’ACA, très faible (à notre grande surprise) connaissance du mouvement communautaire et des luttes sociales sur le plan régional, bonne participation de nouvelles personnes dans le mouvement, etc.


Sans identifier cette activité comme étant une formation comme telle, la rencontre nationale tenue en mars 2012 a été un moment d’échanges intéressants et stimulants pour les membres. Rappelons que cette rencontre portait sur la réalité du mouvement communautaire canadien hors Québec en première partie et sur « nos rapports à l’État et la philanthropie » en deuxième partie. 


Réunissant 70 personnes, cette rencontre a donné des résultats mitigés. La partie communautaire hors Québec n’a répondu que partiellement aux attentes et des suites devront vraisemblablement s’effectuer. Concernant la 2e partie, les participantes et participants ont grandement apprécié les présentations et les échanges en ateliers. Les réflexions ont démontré clairement la nécessité d’approfondir nos connaissances et nos analyses sur les questions touchant les liens entre l’État et la philanthropie et ses impacts au sein du mouvement d’ACA. Comme mentionné précédemment, les membres du conseil d’administration évaluent pertinent de poursuivre collectivement notre réflexion sur cette question au cours des prochaines années.


En lien avec la réforme du droit associatif québécois, le Comité OSBL/Numéro de bienfaisance prévoit éventuellement offrir, selon la conjoncture et les besoins, une formation de base sur cette question selon la nature du projet de loi qui sera déposé. Une telle formation pourrait faire l’objet d’une tournée dans les différentes régions du Québec.


Finalement, étant donné les changements à venir au Cadre de référence en matière d’action communautaire, il est possible qu’une formation « ad hoc » soit concoctée pour répondre aux besoins des organismes, et ce, dépendamment de l’importance des changements apportés.
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Atelier dans le cadre de la formation de l’ACA donnée à Chicoutimi le 26 octobre 2011.




E

n ce qui concerne la visibilité « publique » du RQ-ACA, la situation s’est quelque peu stabilisée suite à deux années d’ajustement et de renouveau. Un lien plus régulier avec les médias a été établi via les communiqués et des approches plus ciblées ont eu lieu (pour un bilan plus complet, voir la section D – Visibilité et promotion du bilan factuel).

En ce qui concerne notre visibilité auprès des membres, nous pouvons sans contredit dire qu’il y a eu une amélioration par l’intermédiaire de l’ACApella, des messages courriels visant à effectuer le suivi des dossiers traités par le RQ-ACA ainsi que des transmissions d’information des lieux d’implication de celui-ci ou encore de l’information jugée d’intérêt pour les organismes d’ACA en général. Un élément intéressant à souligner est la reprise de nos communiqués dans plusieurs bulletins d’information des organismes en lien avec le RQ-ACA.

L’envoi fait l’an dernier directement à plus de 4 000 organismes d’ACA dans le cadre du 10e de la Politique en matière d’action communautaire n’a pas été repris cette année. Étant donné le coût d’une telle opération (plus de 10 000 $), le conseil d’administration devra peser sérieusement le pour et le contre avant de reprendre une telle initiative.
Semaine nationale de visibilité de l’ACA


Un des éléments de la visibilité du RQ-ACA depuis le début est sans contredit la Semaine (auparavant le Journée) nationale de visibilité de l’action communautaire autonome (SNV-ACA) tenue en octobre. Depuis trois ans, le RQ-ACA a repris doucement le leadership de cette activité et demeure responsable de la production des principaux outils de visibilité (affiches, cartes postales, communiqués type, etc.) tout en rédigeant un outil pour la réalisation de certaines activités. Soulignons au passage que cette journée est régulièrement soulignée à l’Assemblée nationale, et ce, sous l’initiative de la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Encore une fois, nous tenons à remercier les regroupements régionaux qui ont assumé, sur le terrain, l’organisation de certaines activités dans le cadre de cette journée. Rappelons que la tenue d’activités sur le plan local et régional relève des regroupements régionaux et locaux. En ce sens, le type d’activités varie d’une région à une autre. 


Pour le RQ-ACA comme tel, la tenue d’un 5 à 7 n’a pas eu un succès fou avec la participation d’une dizaine de personnes seulement, et ce, malgré la présence de François Saillant (FRAPRU) comme conférencier. Pour l’an prochain, les membres du CA ont déjà donné leur aval à l’organisation d’une soirée publique avec la participation de deux personnalités connues (un homme et une femme) qui viendraient nous entretenir de l’importante des organisations citoyennes (en particulier les organismes d’ACA) au sein de la société québécoise.


Les membres du CA réitèrent l’appel pour une implication collective plus développée des regroupements locaux et régionaux dans l’organisation d’activités dans le cadre de cette Semaine de visibilité de l’ACA particulièrement par l’établissement de collaborations et de liens entre les regroupements régionaux de divers « secteurs » (femmes, santé/services sociaux, défense des droits, etc.)


Enfin,  le coût de production des outils de visibilité de la Semaine nationale de visibilité de l’ACA était comptabilisé dans l’année financière de l’année précédente puisque les dépenses étaient effectuées avant le 31 mars. Cette situation sera corrigée puisque les dépenses seront dorénavant effectuées dans la même année financière. Cet ajustement permettra un meilleur suivi des dépenses liées à cette activité.


Malgré une demande de rehaussement du soutien à la mission adressée à la ministre, aucun nouvel argent ne nous a été alloué. Cette demande de rehaussement sera à nouveau déposée l’an prochain, particulièrement en prenant en compte l’augmentation des sommes allouées au Fonds d’aide à l’ACA. Faute de disponibilité (lire manque de ressources humaines), aucune démarche spécifique n’a  été effectuée par rapport à l’obtention de soutien financier autre que le SACAIS. Cet objectif demeure présent pour l’année en cours.


Par contre, dans le cadre des activités visant à souligner le 10e anniversaire de la Politique, le RQ-ACA a obtenu un soutien financier de 15 000 $ du programme de soutien aux initiatives sociales et communautaires (PSISC - SACAIS), 5 000 $ du fonds discrétionnaire de la ministre du MESS, Mme Julie Boulet, et 1 000 $ du Service aux collectivités de l’UQAM. En soustrayant ces contributions et les frais d’inscription au colloque, les activités tenues dans le cadre du 10e de la Politique ont coûté plus de 28 159 $ au total (5 551 $ dans l’année financière 2010-2011 et  environ 22 608 $ $ pour l’année financière 2011-1012).


Pour l’année 2012-1013, une demande a été déposée au SACAIS pour l’obtention d’un projet visant à effectuer une étude de faisabilité de la tenue d’une rencontre de représentants et représentantes d’organismes communautaires provenant de pays francophones (voir le section A.1 À l’international).
Malgré un déficit ces deux dernières années, le RQ-ACA est financièrement en bonne santé et l’équilibre budgétaire devrait être au rendez-vous pour les prochaines années, se gardant ainsi un petit « bas de laine ».
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Conférence alternative et populaire dans la rue organisée par L’R des centres de femmes du Québec le 3 novembre 2011.




RESUMÉ


Le conseil d’administration et l’équipe à la permanence remercient chaleureusement les personnes et leurs organismes pour leur contribution aux travaux du RQ-ACA. Ces contributions permettent de mieux cerner les enjeux concernant les organismes d’ACA et d’identifier plus adéquatement les pistes d’intervention du RQ-ACA. Merci à tous et à toutes!
Note

Les recommandations par rapport aux comités de travail pour l’année 2012-1013 se retrouvent dans la section Perspectives d’action 2012-2013 au point Comités de travail. 

+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

A) Comité Rôle de l’État
Mandats 2011-2012

· Prévoir des démarches de réflexion et la production de documents s’adressant aux membres du RQ-ACA concernant le rôle de l’État avec une attention particulière aux questions touchant les PPP sociaux (philanthropie/État).

· Prévoir un espace d’échange sur les questions liées au rôle de l’État notamment en ce qui concerne les programmes sociaux et la fiscalité en général (en priorisant la fiscalité québécoise).

· Effectuer un bilan annuel de leurs activités et déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.

Personnes ayant participé aux travaux du comité en 2011-2012 :
Lorraine Desjardins 
Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec

Claudine Laurin 
Réseau québécois des OSBL d’habitation

Pierre Philippe Lefebvre
Coalition des tables régionales d’organismes communautaires

Mercédez Roberge 
Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles

Céline Métivier
Permanente au RQ-ACA

Réalisation en 2011-2012
Suivi de la question des PPP sociaux : préparation d’une demi-journée de discussions sur le thème « Nos rapports à l’État et la philanthropie » dans le cadre de la Rencontre nationale du 1er mars 2012. 

Rencontre (1) : 1er décembre 2011 + Plusieurs échanges et validation par courriel.
B) Comité Reconnaissance et financement
Mandats en 2011-2012

· Suivre les développements en ce qui concerne la Politique en matière d’action communautaire ainsi que le Plan d’action et le Cadre de référence s’y rattachant et déposer, s’il y a lieu, des recommandations aux instances appropriées.

· Assurer le suivi de la démarche interne (sondage) visant à dresser un bilan minimal de l’application de la Politique en matière d’action communautaire auprès des membres du RQ-ACA.

· Soutenir le travail de recherche et d’analyse des programmes et protocoles d’ententes (ou leurs équivalents) liant l’État québécois et les organismes communautaires pour le financement à la mission.
· Soutenir la rédaction des documents du RQ-ACA relatifs à la reconnaissance et au financement des organismes communautaires par le gouvernement du Québec.
· Alimenter les représentants et représentantes du RQ-ACA au Comité conjoint SACAIS/RQ-ACA par rapport aux questions qui y sont traitées dont :
· l’amélioration des infrastructures et des équipements des organismes communautaires, notamment la démarche d’évaluation du Programme d’achat - rénovation d’immeubles communautaires (PARIC) lancé en 2002.
· les questions liées au soutien à la participation des personnes ayant des limitations fonctionnelles en établissant notamment un diagnostic et en proposant des pistes d’action concrètes.
· la consolidation de l’offre de service gouvernementale en formation (gouvernance, reddition de compte, auto-évaluation, évaluation de la mission, planification, etc.) auprès des organismes communautaires.
· Effectuer un bilan annuel de leurs activités et déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.

Personnes ayant participé aux travaux du comité en 2011-2012
Pierre Céré
Conseil national des chômeurs et chômeuses

Louisane Côté 
Fédération québécoise des organismes communautaires famille

Stéphane Lessard
Coalition des tables régionales des organismes communautaires

et Lynda Déry

Stephan Reichhold 
Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes

Céline Métivier
Permanente au RQ-ACA

Réalisations en 2011-2012
· Identification des grandes lignes du sondage visant à évaluer la satisfaction des membres à l’égard de la mise en œuvre de la Politique en vue d’une présentation lors des activités du 10e anniversaire de la Politique.

· Contribution limitée (par une personne et par téléphone) à l’analyse comparative des programmes de soutien à la mission. (Note : ce sujet a plutôt été abordé par le Groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères, deux membres du comité faisant partie de ce groupe.

Rencontres (2) : 26 avril  et 30 août 2012 (conférence téléphonique d’une heure). 

C) Groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères

Ce groupe d’échanges n’est pas un comité formel du RQ-ACA. Il a été mis sur pied pour donner suite à la volonté des membres, exprimée lors de l’assemblée générale annuelle 2011, de rencontrer des collègues qui négocient avec leur  ministère pour échanger sur différents aspects liés au renouvellement de protocole et de programme avec leur ministère d’attache.

Personnes ayant participé aux travaux du Groupe d’échange en 2011-2012
Louisane Côté
Fédération québécoise des organismes communautaires Famille (FQOCF)

Denis Falardeau
Coalition des associations de consommateurs du Québec (CACQ)

Yvan Noé Girouard
Association des médias écrits communautaires du Québec (AMECQ)

Réjean Laprise
Coalition des organismes communautaires de formation (COCAF)

Marie Leclerc
Regroupement des cuisines collectives du Québec (RCCQ)

Sylvie Lévesque
Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec (FAFMRQ)

Bruno Massé
Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE)

Blanche Paradis
Réseau des tables régionales de groupes de femmes du Québec

Aliette Poirier
Regroupement des cuisines collectives du Québec (RCCQ)

Stephan Reichhold
Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI)

Mercédez Roberge 
Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles

Chloé Serradori
Conceptrice de l’étude comparative des programmes

Céline Métivier
Permanente au RQ-ACA

Réalisations en 2011-2012
· Échanges sur l’application, dans les différents ministères, de la Politique en matière d’action communautaire 

· Partage d’information sur les nouveaux développements dans chacun des ministères : évaluation des programmes, processus de certification, grilles d’analyse, reddition de comptes, financement, etc.

· Élaboration et transmission au conseil d’administration de recommandations concernant l’analyse comparative des programmes de soutien à la mission globale. 

Rencontre (3) : 20 octobre 2011, 16 janvier et 4 avril 2012.
C) Comité OSBL/Numéro de bienfaisance
Mandats en 2011-2012

· Suivre de près les démarches du ministère des Finances du Québec en lien avec le dépôt d’un projet de loi visant une nouvelle reconnaissance juridique des OSBL (en remplacement de la 3e partie de la loi des compagnies);

· Suivre de près les questions liées à la reconnaissance juridique des OSBL par le gouvernement fédéral, particulièrement en ce qui a trait à la mise en œuvre de la Loi canadienne sur les organismes à but non lucratif  votée en juin 2009;

· Débuter des travaux concernant les questions liées au numéro de bienfaisance et produire un document argumentaire relatif aux positions du RQ-ACA sur cette question;

· Intervenir, s’il y a lieu, sur les questions mentionnées ci-dessous et déposer des recommandations aux instances appropriées du RQ-ACA.

· Effectuer un bilan annuel de leurs activités et déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.

Personnes ayant participé aux travaux du comité en 2011-2012

François Baillargeon 
Mouvement d'éducation populaire et d'action communautaire du Québec 

Pierre Riley 
Fédération des centres d'action bénévole du Québec

Sébastien Rivard 
Coalition des tables régionales d’organismes communautaires

Normand Gilbert
Permanent au RQ-ACA

Note : Sonia Vaillancourt (Conseil québécois du loisir) était, en principe, membre de ce comité mais n’a pu assister à ses rencontres.

Rencontres (3) : 6 septembre 2011, 8 décembre 2011, 2 février 2012.
1) Réforme du droit associatif québécois

- Production d’une publicité sur la réforme et parution dans le journal Le Soleil de Québec (19 mai 2011)

- Production de l’outil de réflexion La réforme du droit associatif québécois – En quoi ça concerne mon organisme?  (octobre 2011) et diffusion à une multitude d’organismes communautaires, syndicaux et autres. Note : question brièvement abordée lors des formation et distribution de cet outil.

- Rencontre avec le ministre délégué aux Finances, M. Alain Paquet (6 mai 2011)

- Rencontre avec Me Marc Sauvé du Barreau du Québec (4 mai 2011).
- Démarches de d’information/sensibilisation des députés de l’Assemblée nationale.
- Petite référence aux questionnements du RQ-ACA par rapport à la réforme dans le Courrier parlementaire (9 février 2012).
- Dîner-causerie sur les positions du RQ-ACA auprès d’une partie de l’équipe de travail de l’Institut du nouveau monde – INM (16 janvier 2012 – 11 personnes). 

- Élargissement du nombre « d’alliés » : Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action communautaire en CSSS (RQIIAC), Association pour l’avancement des sciences et des techniques de la documentation (ASTED), Institut du nouveau monde (INM), Centre québécois de services aux associations (CQSA), Regroupement, échanges, concertation des intervenantes et formatrices en social (RÉCIFS).
2) Numéro de bienfaisance

- Lettre d’appui à l’organisme Réseau d’entraide de Verdun qui a perdu son numéro de bienfaisance (février 2012) et suivi de ce dossier.

- Contact avec le responsable de l’Agence du revenu Canada pour le Québec, M. Wilson (mars-avril 2012)

- Participation à une rencontre convoquée par le NPD en présence du responsable de ce dossier à la Chambre des communes, le député de La Prairie, M. Hoang Mai et la députée de Hochelaga-Maisonneuve, Mme Marjolaine Boutin-Sweet. Mentionnons que M. Mai siège actuellement sur un comité de la Chambre des communes portant sur les questions liées au numéro de bienfaisance (16 mars 2012 – 14 personnes provenant d’organismes et six « politiques »).
- Réappropriation des positions du RQ-ACA et de ses composantes de l’époque (secteurs) et début d’une réflexion concernant les pistes de solution possibles aux problèmes que posent l’obtention et le maintien d’un numéro de bienfaisance. 
3) Réforme du droit associatif canadien

- Participation à la conférence organisée par l’Association canadienne des parajuristes portant sur la nouvelle loi canadienne sur les OSBL (24 janvier 2012).
Note : pour obtenir davantage d’information, voir la section B.3 État et organismes sans but lucratif (OSBL)

Note

N’ayant pas réussi à rassembler un nombre de participantes suffisant (trois membres minimum), deux comités prévus lors de l’assemblée générale de l’an dernier n’ont pas été mis en fonction cette année : le comité Vie associative et le comité Communication (incluant la Semaine nationale de visibilité de l’ACA). Les principaux mandats dévolus à ces comités de travail ont été assumés en grande partie par le conseil d’administration du RQ-ACA.
Cependant, nous tenons à souligner le précieux soutien de Carole Boucher de la Troc Nord du Québec aux démarches préparatoires de la Semaine nationale de visibilité de l’ACA.

À titre de rappel, nous vous présentons les mandats de ces comités votés lors de l’AGA de l’an dernier.

Comité Vie associative

Compte tenu de la nécessité de dynamiser la vie associative et que les demandes d’adhésion soient traitées par des pairs, les principaux éléments de mandats de ce comité sont :

- Effectuer l’analyse des demandes d’adhésion et déposer des recommandations au CA sur celles-ci.

· Soutenir les démarches de recrutement.

· Effectuer un bilan minimal de l’application des nouveaux règlements généraux et, s’il y a lieu, déposer des recommandations au CA.
· Évaluer la pertinence de revoir les balises de reconnaissance d’un regroupement national et d’un organisme national en ACA et déposer ses recommandations au CA.

· Identifier des mécanismes favorisant des échanges entre les membres du RQ-ACA et, dans la mesure du possible, en mettre en œuvre.

· Effectuer un bilan annuel de leurs activités et déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.

Comité Communication (incluant la Semaine nationale de visibilité de l’ACA)

Le RQ-ACA doit se doter le plus rapidement possible d’une politique et d’un plan de communication. Malgré des avancées intéressantes sur ce terrain (ACApella plus réguliers, contacts avec les médias en augmentation, site Internet en renouvellement, etc.), le RQ-ACA se doit de mieux structurer son travail par rapport aux communications.

- Développer une politique de communication.

- Développer un plan de communication interne et externe.

- Soutenir l’application du plan d’action concernant la Semaine nationale de visibilité de l’ACA d’octobre 2011.

- Déposer, s’il y a lieu, un plan d’action pour la Semaine nationale de visibilité de l’ACA d’octobre 2012.
- Effectuer un bilan annuel de leurs activités et déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.

	A.1) Reconnaissance et financement : Politique en matière d’action communautaire (1/2)
2011-2012

	Le RQ-ACA est reconnu comme l’interlocuteur privilégié, par rapport à l’ACA, auprès du gouvernement. Il a contribué à l’adoption de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire (2001) et de son Cadre de référence, en assurant le respect des critères de l’ACA. Depuis, la Politique actuelle demeure encore en vigueur, aucun nouveau Plan d’action n’est en vue (le premier, adopté en 2004, s’étant terminé en 2007) et une démarche est actuellement en cours pour apporter certaines modifications et ajouts au Cadre de référence (prévu pour le printemps 2012). Enfin, le 10e anniversaire de la Politique en 2011 a été souligné de diverses façons dont la tenue d’un colloque. 

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. S’assurer que le RQ-ACA  joue pleinement son rôle d’interlocuteur privilégié du gouvernement en ACA.

2. S’assurer que la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001 reste active et soit appliquée.

3. Dégager une vue commune de la satisfaction des membres du RQ-ACA concernant l’application de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire.
4. Effectuer les démarches nécessaires afin d’obtenir qu’un deuxième Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire, travaillé conjointement SACAIS/RQ-ACA, soit adopté.

5. Effectuer les démarches nécessaires afin que les changements et ajouts au Cadre de référence en action communautaire du gouvernement répondent adéquatement aux demandes des organismes d’ACA.


	En général

a) Exiger des rencontres « régulières » avec  l’appareil politique du MESS (ministre, sous-ministre, chef de cabinet, attaché politique, etc.).

b) Tenir des rencontres avec les porte-parole des partis d’opposition à l’Assemblée nationale en matière d’action communautaire.

c) Établir des liens avec les instances appropriées des partis politiques présents à l’Assemblée nationale.

d) Prévoir des rencontres avec le Comité interministériel de l’action communautaire.
En particulier 

e) Suivre de près tous les travaux du gouvernement concernant tant la Politique en matière d’action communautaire que le Plan d’action et le Cadre de référence l’accompagnant ainsi que le renouvellement des ententes administratives entre le MESS/SACAIS et les autres ministères ou organismes gouvernementaux concernés.

f) Continuer le travail de recherche et d’analyse des programmes et protocoles d’ententes (ou leurs équivalents) liant l’État québécois et les organismes communautaires pour le financement à la mission et leur mise à jour de façon régulière.
g) Évaluer la possibilité d’offrir un soutien aux membres qui doivent renouveler leur protocole d’entente ou leur programme avec leur ministère d’attache.


	· Une rencontre avec la ministre à Emploi et solidarité Sociale, Mme Juliet Boulet, des membres de son personnelle politique et du SACAIS (5 mai 2011).

· Suite au déplacement du SACAIS en octobre 2011 vers  la Direction générale des politiques, de l’analyse stratégique et de l’action communautaire, une rencontre a eu lieu avec Mme Marie-Renée Roy sous-ministre adjointe au MESS à cette direction, M. Alexandre Morin, conseiller à la lutte à la pauvreté et à l’action communautaire, Cabinet de la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ainsi que M. Daniel Jean et Mme Marie-Josée Ouellet du SACAIS (13 décembre 2011).
· Une rencontre avec le Comité interministériel (9 juin 2011 – 24 personnes).

· Trois (3) rencontres du comité conjoint SACAIS/RQ-ACA (20 avril 2011, 20 octobre 2011, 21 mars 2012).

· Programmes et protocoles d’ententes + soutien aux membres sur ces questions : suivi via le Groupe d’échanges, contact régulier avec les membres et rencontres avec le SACAIS.

· Obtention de données du soutien financier gouvernemental à la mission transitant par d’autres canaux : intervention auprès du SACAIS sur cette question.

Non réalisé

- Contact avec les instances des partis.




	A.1) Reconnaissance et financement : Politique en matière d’action communautaire  (2/2)
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	6. Tenir des activités visant à souligner le 10e anniversaire de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire
	h) Partager les données et analyses produites tant par le SACAIS que le RQ-ACA portant sur L’état de situation de l’intervention gouvernementale en matière d’action communautaire. Dans ce cadre, exiger du gouvernement l’obtention de données plus précises sur les questions liées aux sommes d’argent bénéficiant aux organismes communautaires, mais transitant par d’autres canaux et qui n’entrent pas dans l’évaluation du soutien à la mission : CSSS, CRÉ, Fondation Chagnon, etc.
i) Continuer la mise à jour et la publication des deux documents suivants produit par le RQ-ACA : Évolution des modes de soutien financier du gouvernement québécois à l'égard de l'action communautaire et Les besoins en financement gouvernemental des organismes et regroupements en action communautaire autonome. Document de référence sur le seuil plancher.

j) Tenir des activités visant à souligner le 10e anniversaire de la Politique en matière d’action communautaire en 2011, dont un colloque en septembre 2011.

Représentation
a) Maintenir la participation au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA et collaborer au comité travaillant sur la bonification du Cadre de référence en matière d’action communautaire (voir aussi le point A.2 # 5).

	· Document État de la situation (...) du SACAIS : diffusion auprès des membres.
· Document Évolution des modes de soutien (...) du RQ-ACA : production et diffusion auprès des membres et autres organismes.
· 10e de la Politique

· Production d’un dépliant historique et d’une affiche transmis à plus 4 250 organismes d’ACA et autres alliés.

· Colloque (22 septembre 2011 - 94 personnes).

· Participation (conférencier-conférencière) à une journée de réflexion du SACAIS (14 septembre 2011 - 80 personnes).

· Communiqué de presse (16 septembre 2011).

· Lettre ouverte (août 2011).

Représentation (voir ci-dessus)

- Participation à trois (3) rencontres d’un comité de travail conjoint SACAIS / RQ-ACA visant à mettre à jour le Cadre de référence en matière d’action communautaire (15 juin 2011,  24 novembre 2011,  23 février 2012).


Représentants du RQ-ACA : Claudine Laurin, Pierre Valois et Normand Gilbert. 




	A.2)  Reconnaissance et financement : questions diverses (1/4)
2011-2012

	Outre la Politique mentionnée ci-dessus, le RQ-ACA doit se préoccuper de différentes questions touchant la reconnaissance et le financement de l’ensemble des organismes d’ACA québécois. En ce sens, il se doit de suivre toutes questions les interpellant dont les questions mentionnées ci-dessous et d’intervenir au besoin.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Suivre de près l’évolution des questions rattachées à la reconnaissance juridique des OBNL québécois et réclamer une consultation publique autour de la réforme du droit associatif québécois.

2. Suivre de près les questions liées au numéro de bienfaisance et intervenir au besoin.


	En général

a) Exiger des rencontres avec les personnes concernées dans l’appareil politique gouvernemental (ministre, ministre délégué, sous-ministre, chef de cabinet, attaché politique, etc.) sur les questions identifiées.
b) Établir des liens avec les porte-paroles des partis d’opposition à l’Assemblée nationale en matière d’action communautaire ainsi qu’avec les instances appropriées des partis politiques présents à l’Assemblée nationale.
c) Établir des liens avec d’autres composantes du mouvement communautaire et d’autres mouvements sociaux selon les besoins de l’avancement des dossiers.

d) Suivre de plus près les positions du gouvernement fédéral concernant la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA et intervenir plus directement en fonction des intérêts des organismes concernés.

En particulier

e) Effectuer les démarches nécessaires pour l’obtention d’une réforme du droit associatif québécois à la satisfaction des organismes d’ACA dont la tenue d’une campagne publique d’information et de pressions politiques, le maintien actif d’une « coalition des alliés », la publication d’un outil de vulgarisation, des interventions auprès du Comité interministériel de l’action communautaire et du SACAIS, etc.

	1) Réforme du droit associatif québécois

- Production d’une publicité sur la réforme et parution dans le journal Le Soleil de Québec (19 mai 2011).
- Production de l’outil de réflexion « La réforme du droit associatif québécois – En quoi ça concerne mon organisme? » (octobre 2011) et diffusion à une multitude d’organismes communautaires, syndicaux et autres. Note : question brièvement abordée lors des formation et distribution de cet outil.

- Rencontre avec le ministre délégué aux Finances, M. Alain Paquet (6 mai 2011).
- Rencontre avec Me Marc Sauvé du Barreau du Québec (4 mai 2011).
- Démarches de d’information/sensibilisation des députés de l’Assemblée nationale.
- Petite référence aux questionnements du RQ-ACA par rapport à la réforme dans le Courrier parlementaire (9 février 2012).
- Dîner-causerie sur les positions du RQ-ACA auprès d’une partie de l’équipe de travail de l’Institut du nouveau monde – INM (16 janvier – 11 personnes). 

- Élargissement du nombre « d’alliés » : voir le bilan du comité ODSB / Numéro de bienfaisance.




	A.2)  Reconnaissance et financement : questions diverses (2/4)
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	
	f) Débuter des travaux concernant les questions liées au numéro de bienfaisance, actualiser les positions du RQ-ACA et produire, s’il y a lieu, un document argumentaire relatif à ces positions sur cette question.


	2) Numéro de bienfaisance

- Lettre d’appui à l’organisme Réseau d’entraide de Verdun qui a perdu son numéro de bienfaisance (février 2012) et suivi de ce dossier.

- Contact avec le responsable de l’Agence du revenu Canada pour le Québec, M. Wilson (mars-avril 2012).
- Participation à une rencontre convoquée par le NPD en présence du responsable de ce dossier à la Chambre des communes, le député de La Prairie, M. Hoang Mai et la députée de Hochelaga-Maisonneuve, Mme Marjolaine Boutin-Sweet. Mentionnons que M. Mai siège actuellement sur un comité de la Chambre des communes portant sur les questions liées au numéro de bienfaisance (16 mars 2012 -  14 personnes provenant d’organismes et six « politiques »).

- Réappropriation des positions du RQ-ACA et de ses composantes d’époque (secteurs) et début d’une réflexion concernant les pistes de solution possibles aux problèmes que posent l’obtention et le maintien d’un numéro de bienfaisance. 
3) Réforme du droit associatif canadien

- Participation à la conférence organisée par l’Association canadienne des parajuristes portant sur la nouvelle loi canadienne sur les OSBL (24 janvier 2012).



	A.2)  Reconnaissance et financement : questions diverses (3/4)
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	3. Suivre de près les questions liées au PPP sociaux et intervenir au besoin.

4. Outre la Politique en matière d’action communautaire, suivre de près toutes questions liées à la reconnaissance et au financement des organismes d’ACA, et ce, tant sur le plan provincial que fédéral et intervenir au besoin.

	g) Effectuer un suivi des développements en ce qui concerne les PPP sociaux tout en organisant une rencontre de formation pour les membres sur cette question.
h) Effectuer un suivi des éléments politiques et sociaux en lien avec l’ACA, afin d’en faire une analyse continue et le plus à jour possible.

i) Effectuer les démarches nécessaires afin d’obtenir un soutien gouvernemental à la participation à la vie associative des personnes ayant des limitations fonctionnelles entre autres, en collaborant avec le SACAIS en vue d’établir notamment un diagnostic et en proposant des pistes d’action concrètes.
j) Évaluer la possibilité d’intervenir sur les questions en lien avec les vérifications comptables dans les OSBL.
k) Effectuer un suivi des démarches du MAMROT et de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) visant à effectuer un portrait statistique de l’économie sociale au Québec.
l) Alimenter le SACAIS sur les besoins des organismes communautaires d’ACA concernant l’éventuelle mise en place d’une application informatique gouvernementale de gestion des subventions aux organismes communautaires.
m) Donner, s’il y a lieu, des avis dans le cadre des travaux de mise à jour des portraits régionaux effectués par le SACAIS.

	PPP sociaux : Question abordée lors de la rencontre nationale tenue le 1er mars 2012 + suivi via le comité Rôle de l’État.

Vie associative et personnes ayant des limitations fonctionnelles : des représentations ont été faites auprès du SACAIS et lors de la rencontre avec la ministre Boulet, mais sans résultat concret. Il semble que l’Office des personnes handicapées évalue la situation.

Vérification comptable : des discussions ont eu lieu sur cette question avec le SACAIS et le RQ-ACA a déposé des documents pour alimenter nos questionnements. Réflexion en cours. Le RQ-ACA a aussi participé à une formation donnée par la firme KPMG (27 octobre 2011) qui a été suivi d’un article dans l’ACApella de novembre 2011.
MAMROT / ISQ : Participation à deux rencontres (16 mai 2011, 5 octobre 2011) et parution du  Cadre conceptuel pour définir la population statistique de l’économie sociale au Québec sous la direction de Marie Bouchard (Chaire de recherche du Canada en économie sociale / ESG-UQAM, Collection Recherche, novembre 2011). Possibilité d’une étude de faisabilité d’une recherche pour dresser un portrait de l’économie sociale au Québec.
Application informatique : Aucun développement dû au manque de ressources gouvernementales.

Portraits régionaux : Aucun développement dû au manque de ressources gouvernementales.



	A.2)  Reconnaissance et financement : questions diverses (4/4) 
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	5. Donner l’avis du RQ-ACA sur différentes questions identifiées dans le cadre des travaux conjoints SACAIS / RQ-ACA.
	a) Contribuer aux travaux SACAIS/MAMROT concernant l’amélioration des infrastructures et des équipements des organismes communautaires, notamment la démarche d’évaluation du Programme d’achat-rénovation d’immeubles communautaires (PARIC) en vigueur en 2002-2003. 
b) Participer, s’il y a lieu, aux travaux concernant la consolidation de l’offre de service gouvernementale en formation (gouvernance, reddition de compte, auto-évaluation, évaluation de la mission, planification, etc.) auprès des organismes communautaires.
c) Assister aux travaux conjoints SACAIS / Comité défense collective des droits visant à évaluer le volet Promotion des droits au  Fonds d'aide à l'action communautaire autonome.

Représentations

a) Maintenir la participation au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA et collaborer au comité travaillant sur la bonification du Cadre de référence en matière d’action communautaire.

b) Continuer à siéger au Comité des services aux collectivités de l’UQAM.
c) Continuer à participer, sous réserve d’une évaluation par le conseil d’administration, au Groupe de travail sur le portrait de l’économie sociale au Québec.


	Infrastructures : Ouverture/intérêt de la ministre Boulet et du SACAIS. Aucun développement, restrictions budgétaires obligent.

Offre gouvernementale en formation : Aucun nouveau développement avec le RQ-ACA.


Évaluation Promotion des droits : Suivi via le nouveau Regroupement de organismes en défense collective des droits (RO-DCD). Débat sur le démarche et possibilité d’une évaluation en 2012-1013.

Autres

· Comité des services aux collectivités de l’UQAM : Participation à cinq (5) rencontres (9 mai 2011, 26 septembre 2011, 7 novembre 2011, 30 janvier 2012, 19 mars 2012 et à une rencontre d’un sous-comité de travail (24 janvier 2012). Principales activités : analyse et sélection des projets présentés.

· Intervention du RQ-ACA concernant Projet de norme P9700-340-7 Organisme de bienfaisance – Gouvernance et bonnes pratiques de gestion du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) s’adressant aux organismes de bienfaisance au Canada et suivi auprès des membres (juillet – septembre 2011).



	B)  Formation ACA / RQ-ACA (1/1)
2011-2012

	En lien avec nos bases d’adhésion, il demeure important que l’ensemble des organismes se réclamant de l’ACA puissent s’en approprier les critères. De plus, en s’assurant d’une meilleure connaissance des principes de l’ACA, l’impact social du travail de ces organismes n’en sera que plus important tout en contribuant à renforcer la défense de l’ACA auprès du gouvernement et de la population en général.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Favoriser l’appropriation des critères de l’ACA par les personnes œuvrant au sein des organismes d’ACA.
2. Favoriser une meilleure   connaissance du RQ-ACA auprès des salariés et des salariées des organismes membres.

3. Soutenir les membres du RQ-ACA. 


	a) Prévoir des rencontres de formation/information portant sur le mouvement d’ACA en général et le RQ-ACA en particulier, et ce, pour les personnes travaillant au sein d’organismes membres (particulièrement pour les personnes nouvellement responsables du dossier ACA / RQ-ACA).

b) Offrir des sessions de formation/information régulières sur l’ACA. 

c) Selon la disponibilité de l’équipe de travail, répondre aux demandes de soutien des membres (représentation, animation, lettre d’appui, etc.). 

	· Formation La petite histoire de l’ACA... et regard sur les défis actuels : quatorze (14) formations ont été offertes rejoignant deux cents quatre-vingts six (286) participantes et participants de six (6) régions différentes (octobre 2011 à mars 2012).
· Formation portant sur le financement des organismes communautaires offerte par le RQ-ACA à des agents de développement de la Ville de Montréal (3 heures). Principaux sujets : financement du gouvernement du Québec + financement par les PPP sociaux + numéro de bienfaisance + réforme du droit associatif (20 mai 2011). 

· Formation sur l’ACA à deux groupes d’étudiants et d’étudiantes dans le cadre d’un cours de technique de travail social du cegep de Lévis (4 octobre 2011).

· Formation/conférence sur le mouvement d’ACA et les critères d’ACA donnée dans le cadre du cours de maîtrise Communautés et intervention de Mme Éliana Sotomayor à l’Université de Montréal (4 novembre – 11 personnes). 
· Participation, à titre de « mentor », à l’atelier « Milieu communautaire » organisé dans le cadre du 2ème Sommet Génération d’idées intitulé « On passe à l’action » tenu les 25-26-27 novembre 2011 à Montréal (26 novembre 2011 -  18 personnes à l’atelier / ± 300 personnes au sommet comme tel)



	C)  Luttes sociales  (1/2)
2011-2012

	Cette section est en lien avec la résolution du Congrès d’orientation de 2006 à l’effet que le RQ-ACA se prononcera «  de temps à autre sur des questions d’ordre social, adoptera des positions de cette nature, participera aux côtés de différents mouvements sociaux aux luttes correspondant aux valeurs et principes de l’ACA (...). » Pour baliser cette orientation, les membres ont voté une « Politique de participation aux luttes sociales » lors de l’AGA de mai 2007. Celle-ci a été mise à jour par le conseil d’administration en mai 2010 afin de tenir compte des changements structurels apportés au RQ-ACA.

Les membres du CA désirent noter que le RQ-ACA ne doit pas se substituer à une organisation particulière et que les questions sur lesquelles il interviendra de façon régulière doivent être transversales à l’ensemble des organismes d’ACA. Évidemment, cela n’enlève pas la possibilité d’intervenir ponctuellement sur des questions jugées importantes par le conseil d’administration.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Soutenir des activités visant l’atteinte d’une plus grande justice sociale.

2. Suivre de près les questions liées à la fiscalité et aux budgets des gouvernements canadien et québécois.

3. Augmenter, parmi les membres du RQ-ACA, les connaissances de la réalité du mouvement communautaire canadien, hors Québec.


	a) Suivre de près les développements sur des dossiers sociaux et intervenir selon les décisions prises en conseil d’administration.

b) Suivre de près les questions liées à la fiscalité canadienne et québécoise, particulièrement lors du dépôt des budgets et intervenir au besoin en ayant trois préoccupations majeures :
· les intérêts de la population en général (particulièrement les plus démunies);

· la protection des programmes sociaux et des services publics;

· la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA.
c) Tenir une séance de travail et d’échange d’informations suite au dépôt du budget du gouvernement du Québec et ses impacts potentiels sur le financement des organismes d’action communautaire et d’action communautaire autonome.
d) Tenir une activité d’appropriation des réalités des différents mouvements sociaux au Québec.

e) Tenir minimalement une activité d’information portant sur le mouvement communautaire canadien (hors Québec) tout en effectuant un suivi de leurs mobilisations contre certaines politiques canadiennes ou provinciales.
f) Contribuer de différentes façons à bâtir ou à consolider des assises régionales fortes, afin que notre message s’enracine plus profondément et ait une plus grande portée au sein de la population.
	Fiscalité et budgets gouvernementaux

· Rédaction et dépôt d’un mémoire dans le cadre des consultations prébudgétaires du ministre des Finances (décembre 2011).

· Rédaction et diffusion d’un communiqué de presse dénonçant le budget Bachand (28 mars 2012).

· Suivi régulier des questions fiscales et budgétaires tant sur le plan fédéral que provincial.

· Participation à différentes activités de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics :
· Participation aux rencontres larges (4) (équivalent d’une assemblée générale) (12 septembre 2011, 30 novembre 2011, 24 janvier 2012, 06 mars 2012).
· Participation aux rencontres (2) du comité Alternatives/Éducation populaire (26 septembre 2011, 28 novembre) et travail via courriel.
· Participation au rassemblement  dans le cadre du Forum économique international des Amériques à Montréal / responsable du service d’ordre (06 juin 2011).
· Participation à la manifestation dans le cadre du congrès du Parti libéral du Québec à Québec (22 octobre 2011).
· Participation au rassemblement en appui au blocage du Centre de commerce mondial à Montréal (16 février 2012).

· Responsable de la démarche de renouvellement des adhésions et d’une partie du matériel de visibilité (envoi, facturation).
· Soutien financier (600 $).

- Participation à la journée de réflexion intitulée « Paradis fiscaux : une injustice fiscale » organisée par ATTAC-Québec (31 mars 2012)

Non réalisé : moyens c)


	C)  Luttes sociales  (2/2)
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	
	g) Accorder, outre les questions sociales et fiscales d’ordre général, une attention particulière aux questions relatives à la santé, à l’éducation et à la lutte à la pauvreté.

h) Effectuer un suivi plus régulier des questions en lien avec la lutte à la pauvreté, et ce, principalement sous l’angle des enjeux concernant les organismes d’ACA.

Représentations

Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics et augmenter notre soutien actif à celle-ci tout en tenant une démarche de réflexion sur les perspectives de cette Coalition en lien avec la mise sur pied de l’Alliance sociale.

Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la coalition Pas de démocratie sans voix.
	Luttes sociales en général

· Soutien au mouvement étudiant dans sa lutte contre la hausse des frais de scolarité :
· Participation à la mobilisation du 10 novembre et du 22 mars.
· Rédaction/diffusion de deux communiqués de presse (21 mars et 4 avril 2012).
· Participation et prise de parole au rassemblement organisé par la Coalition montréalaise pour la survie des services publics sous le thème « l’État-tombe » (4 avril 2012 - ± 200 personnes).
- Conférence alternative et populaire dans la rue organisée par L’R des centres de femmes du Québec  sous le thème sous le thème Notre santé n’est pas une occasion d’affaire$$$ !  dans le cadre de la conférence La santé, notre affaire à tous  tenue à Montréal (3 novembre 2011). 
· Lettre de soutien aux syndiquées de Rio Tinto Alcan de Alma (23 janvier 2012).

· Rencontre nationale du 1er mars 2012 : demi-journée accordée au portrait des organismes communautaires hors Québec (70 personnes).

· Aucune rencontre large (équivalent d’une assemblée générale) de la coalition Pas de démocratie sans voix, mais suivi régulier des communications. Rencontre d’orientation à venir.
· Visites de Occupons Montréal (23 octobre et  30 octobre 2011).
- Coalition ad hoc sur le Plan Nord : Participation à une rencontre visant à clarifier les positions et les actions de cette coalition (16 mars 2012).




	D) Visibilité et promotion (1/2)
2011-2012

	Au cours de la dernière année, le RQ-ACA a mis davantage d’efforts afin d’assumer son rôle de leadership concernant la Journée nationale de visibilité de l’ACA (JNV-ACA). Cependant, la tenue d’activités sur le terrain (sur le plan local et régional) relève des regroupements régionaux et locaux et, par conséquent, ces activités ne se tiennent pas nécessairement la même journée (surtout si celle-ci est un samedi ou un dimanche). Dans ce contexte, le conseil d’administration a décidé de transformer cette journée en Semaine nationale de visibilité de l’ACA. Cependant, force est de constater que l’organisation d’activités repose essentiellement sur les épaules de quelques « réseaux » seulement. Le conseil d’administration recommande donc qu’une démarche de réflexion s’effectue afin de valider l’adhésion des membres au maintien d’une telle semaine de visibilité et de revoir, s’il y a lieu, les objectifs et les façons de les réaliser « sur le terrain ».

Par ailleurs, le travail auprès des médias a connu un certain essor de par les contacts établis, la diffusion de communiqués, l’envoi d’information, afin de faire connaître et reconnaître davantage le RQ-ACA dans les prochaines années.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès de l’ensemble du mouvement d’ACA. 
2. Augmenter la visibilité du RQ-ACA et du mouvement qu’il représente auprès de la population en général.

3. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès des médias d’information.


	a) Préparer un plan de communication en tenant en compte de l’ensemble des activités du RQ-ACA.
b) Effectuer une démarche de réflexion afin de valider l’adhésion des membres au maintien d’une Semaine nationale de visibilité de l’ACA et de revoir, s’il y a lieu, les objectifs et les façons de les réaliser « sur le terrain ».
c) Compléter la production de nouveaux outils promotionnels.
d)  Produire sur une base régulière le bulletin ACApella s’adressant à l’ensemble des organismes d’ACA.
e)  Maintenir à jour le plus rapidement possible le site internet du RQ-ACA.
f)  Augmenter la production et la diffusion de communiqués de presse et de lettres ouvertes.
g)  Produire des outils de visibilité « permanents » tels une bannière, une affiche, etc.
h) Participer, s’il y a lieu, à des activités promotionnelles (kiosques, émissions, ateliers d’informations, etc.).


	Aspect général

- Lors de l’AGA de mai 2011, les membres ont réitéré l’importance de la SNV-ACA et la nécessité de la maintenir.

· Rédaction et adoption par le CA d’un plan de communication (septembre 2011).

· Rédaction et adoption parle CA d’une politique de communication (septembre 2011).

· Production de sept (7) ACApella réguliers et de deux numéros spéciaux portant sur la SNV-ACA et le 10e de la Politique ( Envoi à 140 regroupements d’organismes d’ACA + 140 autres organismes « alliés » et individus. 
· Rédaction et envoi aux médias de deux lettres ouvertes (SNV-ACA et 10e de la Politique).

· Rédaction et envoi aux médias de quatre communiqués de presse (SNV-ACA, 10e de la Politique, budget Bachand, lutte étudiante).

· Entrevue avec le Courrier parlementaire pour une éventuelle parution dans la chronique « Qui sont-ils ? ».

· Production d’outils de visibilité : bannières sur pied, bannière souple, pancartes, enveloppe avec logo, cartes d’affaires, etc.

· Refonte du site internet et mise à jour régulière.

· Publicité dans le journal Le Soleil portant sur la réforme du droit associatif (29 mai 2011).

· Ouverture d’un compte (page) Facebook.


	D) Visibilité et promotion (2/2)
2011-2012

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	
	i) Réaliser le plan d’intervention du RQ-ACA visant à souligner le 10e anniversaire de la Politique en matière d’action communautaire en 2011 dont la tenue d’un colloque en septembre 2011.
j) Prévoir des outils promotionnels adéquats afin de soutenir les activités tenues par les régions dans le cadre de la Semaine nationale de visibilité de l’ACA (SNV-ACA), et ce, selon les objectifs et balises établies par le conseil d’administration.

	10e de la Politique en matière d’action communautaire

· Production et envoi à plus de 4 250 organismes d’ACA, aux députés et autres d’une affiche visant à souligner le 10e de la Politique ainsi qu’un dépliant historique (mars à mai 2011).

· Tenue du colloque (22 septembre 2011 – 94 personnes).

· Lettre ouverte reprise dans trois médias.

· Communiqué repris dans deux médias.

· Article type transmis aux membres repris une fois.

· Mention des activités du 10e dans huit (8) bulletins de regroupements.

Semaine nationale de visibilité de l’ACA (octobre 2011)
· Production d’outils de visibilité transmis à plus de 4 250 organismes d’ACA, aux répondantes, aux députés de l’Assemblée nationale et autres en faisant la demande ( 5 500 affiches + 23 000 cartons + communiqué type + lettre ouverte type.

· Participation de quatorze régions et liens avec les répondants de ces régions. Nombreuses activités originales et diversifiées tenues à travers le Québec : capsules web, déjeuner causerie, rassemblement, œuvre collective, etc.
· Rédaction et envoi d’une lettre ouverte et d’un communiqué de presse à plus de 800 médias québécois ( parution de la lettre ouverte dans sept médias (dont Cyberpresse, Presse toi à gauche et Montréal express) + communiqué repris par quatre médias.
· Mention de la SNV-ACA dans quarante-trois (43) médias et publications d’organismes communautaires.
· SNV-ACA soulignée à l’Assemblée nationale par la députée libérale de Mégantic-Compton et adjointe parlementaire de la ministre de l’Emploi et de la Sécurité sociale (MESS), Julie Boulet.
· Entrevue accordée à Radio-Ville-Marie de Montréal (24 octobre 2011).
· Tenue d’un 5 à 7 du RQ-ACA avec François Saillant du FRAPRU comme conférencier. Thème : « L’importance sociale de l’ACA » (27 octobre 2011, 10 personnes).



	E) Vie associative (1/1)
2011-2012

	L’année 2010-2011 est la première année complète vécue par le RQ-ACA avec sa nouvelle réalité associative : membership élargi, conseil d’administration amaigri, comité exécutif moins actif, espace décisionnel moins étroit pour les comités de travail, nouveau fonctionnement au sein de l’équipe à la permanence, etc. Une nouvelle culture organisationnelle s’installe doucement. Quoique l’ensemble des éléments des changements adoptés aient été mis en place et donnent des résultats positifs, il n’en demeure pas moins que des ajustements sont encore à effectuer. En ce sens, l’amélioration des pratiques démocratiques et la redynamisation de la vie associative doivent, encore cette année, faire l’objet d’une attention particulière. De plus, des ajustements aux règlements généraux sont à prévoir dans l’année qui vient.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Renforcer la vie associative et le sentiment d’apparte-nance au RQ-ACA.

2. Consolider les liens entre les membres du RQ-ACA.

3. S’assurer du bon fonctionne-ment des comités de travail.


	a) Effectuer des démarches de recrutement auprès d’organismes d’ACA pouvant potentiellement devenir membre du RQ-ACA.

b) Effectuer une évaluation minimale de l’application des nouveaux règlements généraux et recommander des ajustements dans la prochaine année.

c) Organiser deux rencontres nationales (1), celles-ci devant faire le lien entre la conjoncture et les objectifs du plan d’action.

d) Tenir les rencontres des instances telles qu’indiquées dans les règlements généraux (CE, CA, AG, Rencontres nationales).

e) Favoriser la participation des membres aux différents comités de travail et soutenir adéquatement leurs activités. 
f) Souligner le 15e anniversaire du RQ-ACA / Comité aviseur lors de certaines activités de l’organisme.

g) Identifier des mécanismes favorisant des échanges entre les membres du RQ-ACA et, dans la mesure du possible, en mettre en œuvre.
(1)   Tel que stipulé à l’article 4.3 des règlements généraux, les rencontres nationales ont lieu au moins deux fois par année. Elles ont pour but de permettre aux membres de recevoir le rapport du conseil d'administration concernant l'avancement de la réalisation du plan d'action annuel de la corporation, d’orienter le conseil d'administration dans ses décisions et les actions à prendre au regard de l'application du plan d'action annuel de la corporation, de partager et de réfléchir sur un ou des sujets qui jugent nécessaires de discuter et qui concernent la mission, les objets et l'action de la corporation. Chaque membre en règle de la corporation peut déléguer cinq (5) personnes à la rencontre nationale.
	Nouvelles adhésions (2)

· Regroupement des organismes communautaires autonome jeunesse du Québec (ROCAJ)

· Association québécoise des retraitées et préretraitées des secteurs publics et parapublics (AQRP)

Des démarches auprès de trois autres organismes ont été effectuées. En attente de réponse.

Note : aucun départ

Instances
· Rencontre nationale : Organisation d’une seule rencontre nationale avec deux thèmes : « Le communautaire canadien hors Québec » et « Nos rapports à l’État et la philanthropie » (1er mars 2012 – 70 personnes).
· Assemblée générale annuelle tenue le 18 mai 2011 (46 personnes – 30 regroupements).
· Conseil d’administration : neuf (9) rencontres (note : deux postes non comblés tout l’année).
· Comité exécutif : cinq (5) rencontres
Comités (voir la section portant sur les comités de travail)
· Groupes d’échanges sur les négociations avec les ministères - Québec : 11 personnes / 10 regroupements.
· Comité Reconnaissance et financement : 5 personnes / 4 regroupements.
· Comité rôle de l’État ; 4 personnes / 4 regroupements.
· Comité OSBL/Numéro de bienfaisance : 3 personnes / 3 regroupements.
Divers

· Échanges au CA sur la possibilité d’apporter des changements aux règlements généraux ( reporté à l’année 2012-2013.
· 15e du RQ-ACA : tenue d’une petite activité ludique dans le cadre du colloque de septembre 2011. 

· Présence à plusieurs activités des membres et autres organisations en lien avec le RQ-ACA (voir la section Informations complémentaire suite au présent tableau).



	F) Gestion (1/1)
2011-2012

	Afin de servir la mission de l’organisme, le RQ-ACA doit assurer une saine gestion administrative et voir à la bonne utilisation de ses ressources matérielles et humaines. L’année qui vient de s’écouler en est une de continuité puisque l’équipe en place est là depuis plus d’un an. Évidemment, ceci a eu un impact positif sur la capacité du RQ-ACA de mieux suivre les dossiers lui étant confiés, tout en consolidant les liens entre l’équipe à la permanence et les membres du RQ-ACA. En ce qui concerne les finances, le RQ-ACA est en bonne santé financière, mais une augmentation des ressources financières serait nécessaire afin de pouvoir compter sur davantage de ressources humaines pour accomplir plus adéquatement les mandats de l’organisme.

	Objectifs identifiés
	Moyens prévus
	Réalisations

	1. Assurer une bonne gestion de l’organisme afin de réaliser sa mission.

2. Augmenter les ressources financières de l’organisme.

3. Assurer un suivi adéquat des ressources humaines.
	a) Effectuer les démarches nécessaires à l’augmentation du financement à la mission accordé par le MESS via le SACAIS.

b)  Vérifier la possibilité d’obtenir du financement « autonome » (communautés religieuses, syndicats, fondations, etc.).

c) Assurer une gestion financière transparente et rigoureuse des finances de l’organisme tout en assurant un suivi régulier auprès du conseil d’administration et du comité exécutif.
d) Assurer un soutien adéquat à l’équipe à la permanence tout en assurant leur évaluation et le suivi de leur travail.
e) Effectuer une mise à jour régulière de la Politique de remboursement des frais de représentation.


	Financement

· Une demande de rehaussement a été faite au SACAIS (lettre) et lors de la rencontre avec la ministre Boulet ( résultat négatif.
· Aucune démarche de financement auprès d’autres organismes (manque de ressources).
Gestion 

· Suivi serré des finances et dépôt de rapports réguliers au CA (état des revenus et dépenses + prévisions budgétaires ajustées).
· Dépôt du bilan annuel, de l’état des revenus et dépenses et des prévisions budgétaires lors de l’AGA de mai 2011.
· Évaluation annuelle de l’équipe à la permanence.
· Démarche de remplacement de Virginie Bernier (congé de maternité).
· Ajustement de la Politique de remboursement des frais de représentation.


Informations complémentaires
A) Soutien financier (3 557,50 $) 

· 600$ à la Coalition opposée à la tarification et la privatisation des services publics pour soutenir l’ensemble de ses activités, particulièrement pour les frais de transport et d’hébergement des régions hors Montréal dans le cadre de la manifestation du 12 mars 2012.

· 100 $ en soutien à la parution d’une publicité intitulée 12 jours d’action pour l’élimination de la violence envers les femmes en identifiant les organismes (dont le RQ-ACA). Parution dans Le Devoir, le Soleil et le Métro (Montréal).
· 300 $ au Mouvement pour une démocratie nouvelle pour soutenir l’ensemble de ses activités. (note : aucun financement étatique)
· 557,50 $ pour l’achat et l’envoi à l’ensemble des membres du livre intitulé Sortir de l’économie du désastre (édition M, avril 2012).
· 2 000 $ en soutien à la recherche de l’Institut de recherche d’information socio-économique (IRIS) portant sur le financement des organismes d’ACA et son impact sur les actions de transformation sociale et l’autonomie de ces organismes. (note : recherche effectuée à la demande de la CTROC et la TRPOCB)
B) Soutien « politique »

· Lettre d’appui aux syndiquées de Rio Tinto Alcan à Alma (23 janvier 2012).
· Lettre d’appui à la campagne de la Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec pour le rehaussement du financement des organismes communautaires familles (19 décembre 2011).
· Lettre d’appui à Transport 2000 Québec dans ses démarches auprès du SACAIS afin qu’il prenne en compte la nature national (québécois) de ce regroupement (19 octobre 2011).

· Lettre d’appui à la campagne de Au bas de l’échelle et du Centre des travailleuses et des travailleurs immigrants pour que la ministre du Travail intervienne en faveur de la protection des droits des travailleuses et travailleurs employées par les agences de placement temporaire (26 septembre 2011).
· Lettre d’appui au Regroupement québécois des groupes écologistes dans leur démarche de rehaussement du financement des organismes d’ACA en environnement (7 février 2012).
· Communiqué de presse intitulé Pour une éducation universitaire accessible à tous! – Le RQ-ACA appuie la cause étudiante (21 mars 2012). 
C) Participations diverses (présence à...)

· Lancement du Projet éducatif des haltes-garderies communautaire (30 mai 2011).

· AGA de la Coalition des associations de consommateurs du Québec à Québec (2 juin 2011). 
· AGA du Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine (8 juin 2011). 

· AGA de  l’R des centres de femmes du Québec à Montréal (16 juin 2011).

· 5 à 7 visant à souligner le 40e anniversaire du Carrefour de participation, ressourcement et formation (2 juin 2011).
· Rassemblement du Mouvement pour une démocratie nouvelle dans le cadre de la Journée de la démocratie (15 septembre 2011). 

· AGA du Régime de retraite des groupes communautaires et de femmes (29 septembre 2011).

· Vin d’honneur organisé par l’AQOCI lors de l’ouverture des Journées québécoise de solidarité internationale (1er novembre  2011).
· 5 à 7 visant à souligner le 15e anniversaire du Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage dans le cadre de la 3e Rencontre nationale (jeudi, 17 novembre 2011).

· Lancement par le FRAPRU du documentaire Sur la route pour le logement social  à Montréal (5 décembre 2011).

· Rassemblement pour dénoncer la violence faite aux femmes organisée par le Comité des 12 jours d’action (neuf regroupements de groupes de femmes) (6 décembre 2011).
· Conférence suivie d’un 5 à 7 visant à souligner leur 40e anniversaire du Centre de formation populaire (2 décembre 2011).
· Rencontre de M. Robert Rodrique du Mouvement québécois des vacances familiales concernant une démarche interne visant à obtenir un financement à la mission pour une partie de leurs membres (31 janvier 2012).
· Participation à une petit groupe de réflexion du Centre de formation populaire dans le cadre d’une démarche de planification stratégique/pistes de travail potentielles (20 janvier 2012).
· Journée de réflexion sur le droit à l’alimentation organisée par le Regroupement des cuisines collectives du Québec (26 mars 2012).
· 5 à 7 pour le lancement du livre de la honte sur la discrimination dans la recherche de logement produit par le Regroupement des comités logement et associations des locataires du Québec (26 mars 2012).
· Journée de réflexion intitulé « Paradis fiscaux – Une injustice fiscale » organisée par ATTAC-Québec (31 mars 2012).
D)  Divers
· Rencontre avec Michael Lenczner de Ajah portant sur un portrait des OSBL au Canada (14 juin 2011).
· Rencontre de Mme Diane Ellison de Imagine Canada : échange d’informations.
· Université de Saint-Étienne (France) : Réponse à une demande d’information de quatre étudiants de 2e année du Master de sociologie INPACT (ingénierie de projet action communautaire et territoires) : entrevue, via skype, avec M. Yvon Fotia (mardi, 22 novembre 2011). 

· 2e Sommet Génération d’idées : Participation, à titre de « mentor », à l’atelier « Milieu communautaire » organisé dans le cadre de ce sommet intitulé On passe à l’action tenu les 25-26-27 novembre 2011 à Montréal (samedi 26 novembre 2011).

	A.1) Reconnaissance et financement : Politique en matière d’action communautaire
2012-2013

	Le RQ-ACA est reconnu comme l’interlocuteur privilégié, par rapport à l’ACA, auprès du gouvernement. Il a contribué à l’adoption de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire (2001) et de son Cadre de référence, en assurant le respect des critères de l’ACA. Depuis, cette Politique demeure, aucun nouveau Plan d’action n’est en vue (le premier, adopté en 2004, s’étant terminé en 2007) et une démarche est actuellement en cours pour apporter certaines modifications et ajouts au Cadre de référence (prévu pour l’automne 2013).  Par ailleurs, un travail important a été effectué pour obtenir un portrait global de l’application de la Politique via les programmes et protocoles d’entente. Une mise à jour régulière de ce portrait devrait se continuer.



	Objectifs

	1. S’assurer que le RQ-ACA  joue pleinement son rôle d’interlocuteur privilégié du gouvernement québécois en matière d’ACA.

2. S’assurer que la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001 reste active et soit appliquée et condamner toutes les atteintes à son application.
3. Continuer le travail de mise à jour du portrait global des programmes et protocoles d’ententes (ou leur équivalent) au sein des différents ministères et organismes gouvernementaux concernés.
4. Effectuer les démarches nécessaires afin d’obtenir qu’un deuxième Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire, travaillé conjointement SACAIS/RQ-ACA, soit adopté.
5. Effectuer les démarches nécessaires afin que les changements et ajouts au Cadre de référence en action communautaire du gouvernement répondent adéquatement aux demandes des organismes d’ACA.

Représentation
Maintenir la participation du RQ-ACA au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA et collaborer au comité travaillant sur la bonification du Cadre de référence en matière d’action communautaire.



	A.2)  Reconnaissance et financement : questions diverses
2012-2013

	Outre la Politique mentionnée ci-dessus, le RQ-ACA doit se préoccuper de différentes questions touchant la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA. En ce sens, il se doit de suivre toutes questions les interpellant dont les questions mentionnées ci-dessous et d’intervenir au besoin.



	Objectifs

	1. Assurer un suivi des questions rattachées à la reconnaissance juridique des OSBL québécois et assumer le leadership sur cette question au sein du mouvement communautaire.

2. Suivre de près les questions liées au numéro de bienfaisance et intervenir au besoin.

3. Suivre de près les questions liées au PPP sociaux et intervenir au besoin.
4. Outre la Politique en matière d’action communautaire, effectuer une veille sur toutes questions liées à la reconnaissance et au financement des organismes d’ACA, tant sur le plan provincial que fédéral et intervenir au besoin.
5) Donner l’avis du RQ-ACA sur différentes questions identifiées dans le cadre des travaux conjoints SACAIS / RQ-ACA.

6) Augmenter, parmi les membres du RQ-ACA, les connaissances de la réalité du mouvement communautaire canadien, hors Québec.
7) Favoriser des échanges entre des organismes communautaires  (ou leur équivalent) de pays francophones. 

Représentations

a) Maintenir la participation au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA et collaborer au comité travaillant sur la bonification du Cadre de référence en matière d’action communautaire.

b) Continuer à siéger au Comité des services aux collectivités de l’UQAM.

c) Participer, sous réserve d’une évaluation par le conseil d’administration, au Groupe de travail sur le portrait de l’économie sociale au Québec (3e phase – Collecte de données)


	B)  Formation ACA / RQ-ACA 
2012-2013

	En lien avec nos bases d’adhésion, il demeure important que l’ensemble des personnes oeuvrant au sein d’un organisme se réclamant de l’ACA puisse s’en approprier les critères. De plus, en s’assurant d’une meilleure connaissance des principes de l’ACA, l’impact social du travail de ces organismes n’en sera que plus important, tout en contribuant à renforcer la défense de l’ACA auprès du gouvernement et de la population en général.



	Objectifs

	1. Favoriser l’appropriation des critères de l’ACA par les personnes œuvrant au sein des organismes d’ACA.

2. Favoriser une meilleure  connaissance du RQ-ACA auprès des salariéEs des organismes membres.

3. Soutenir les membres du RQ-ACA. 




	C)  Luttes sociales 
2012-2013

	Cette section est en lien avec la résolution du Congrès d’orientation de 2006 à l’effet que le RQ-ACA se prononcera « de temps à autre sur des questions d’ordre social, adoptera des positions de cette nature, participera aux côtés de différents mouvements sociaux aux luttes correspondant aux valeurs et principes de l’ACA (...). » Pour baliser cette orientation, les membres ont voté une « Politique de participation aux luttes sociales » lors de l’AGA de mai 2007. Celle-ci a été mise à jour par le conseil d’administration en mai 2010 afin de tenir compte des changements structurels apportés au RQ-ACA.

Les membres du CA désirent noter que le RQ-ACA ne doit pas se substituer à une organisation particulière et que les questions sur lesquelles il interviendra de façon régulière doivent être transversales à l’ensemble des organismes d’ACA. Évidemment, cela n’enlève pas la possibilité d’intervenir ponctuellement sur des questions jugées importantes par le conseil d’administration.



	Objectifs

	1. Soutenir des activités visant l’atteinte d’une plus grande justice sociale.

2. Suivre de près les questions liées à la fiscalité et aux budgets des gouvernements canadien et québécois.
3. Dénoncer les atteintes à la liberté d’expression, d’association et de manifestation, tant sur le plan fédéral, provincial que municipal.

Représentations

a) Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics tout en considérant la possibilité d’augmenter l’implication du RQ-ACA via certains comités de travail et contribuer à la démarche de réflexion sur les perspectives de cette Coalition en lien avec l’existence de l’Alliance sociale.

b) Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la coalition Pas de démocratie sans voix tout en participant à la démarche de réflexion sur les perspectives de cette Coalition




	D) Visibilité et promotion 
2012-2013

	Au cours des dernières années, le RQ-ACA a mis davantage d’efforts afin d’assumer son rôle de leadership concernant la Semaine nationale de visibilité de l’ACA (SNV-ACA). Cependant, la tenue d’activités sur le terrain (sur le plan local et régional) relève des regroupements régionaux et locaux et, par conséquent, ces activités sont de nature très diversifiées et différentes d’une région à une autre. Cependant, force est de constater que l’organisation d’activités repose essentiellement sur les épaules de quelques « réseaux » seulement. 

Par ailleurs, le travail auprès des médias a connu un certain essor de par les contacts établis, la diffusion de communiqués, l’envoi d’information afin de faire connaître et reconnaître davantage le RQ-ACA dans les prochaines années. Cette approche est à renforcer cette année.



	Objectifs

	1. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès de l’ensemble du mouvement d’ACA.

2. Augmenter la visibilité du RQ-ACA et du mouvement qu’il représente auprès de la population en général.

3. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès des médias d’information.




	E) Vie associative
2012-2013

	L’année 2011-2012 est la deuxième année complète vécue par le RQ-ACA avec sa nouvelle réalité associative : membership élargi, conseil d’administration amaigri, comité exécutif moins actif, espace décisionnel moins étroit pour les comités de travail, nouveau fonctionnement au sein de l’équipe à la permanence, etc. Une nouvelle culture organisationnelle s’installe doucement. Quoique l’ensemble des éléments des changements adoptés aient été mis en place et donnent des résultats positifs, il n’en demeure pas moins que des ajustements sont encore à effectuer. 

En ce sens, l’amélioration des pratiques démocratiques et la redynamisation de la vie associative doivent, encore cette année, faire l’objet d’une attention particulière. De plus, des ajustements aux règlements généraux sont à prévoir dans l’année qui vient.



	Objectifs

	1. Renforcer la vie associative et le sentiment d’appartenance au RQ-ACA.

2. Consolider les liens entre les membres du RQ-ACA.

3. S’assurer du bon fonctionnement des comités de travail.




	F) Gestion
2012-2013

	Afin de servir la mission de l’organisme, le RQ-ACA doit assurer une saine gestion administrative et voir à la bonne utilisation de ses ressources matérielles et humaines. L’année qui vient de s’écouler en est une de continuité puisque l’équipe en place est là depuis plus d’un an. Évidemment, ceci a eu un impact positif sur la capacité du RQ-ACA de mieux suivre les dossiers lui étant confié tout en consolidant les liens entre l’équipe à la permanence et les membres du RQ-ACA. En ce qui concerne les finances, le RQ-ACA est en bonne santé financière, mais une augmentation des ressources financières serait nécessaire afin de pouvoir compter sur davantage de ressources humaines pour accomplir plus adéquatement les mandats de l’organisme.



	Objectifs

	1. Assurer une bonne gestion de l’organisme afin de réaliser sa mission.

2. Augmenter les ressources financières de l’organisme.
3. Assurer un suivi adéquat des ressources humaines.





RESUMÉ




A

fin de réaliser le plan d’action 2012-2013 du RQ-ACA et pour éviter que celui-ci ne repose pas que sur le conseil d’administration ou l’équipe à la permanence, des comités de travail sont nécessaires. De plus, l’implication des membres favorise l’élargissement de la démocratie interne et vivifie la vie associative de l’organisme. Certains de ces comités auront un rôle plus ou moins important selon la conjoncture sociopolitique, mais assumeront un rôle de surveillance minimale et des tâches d’analyse des développements sur leurs propres dossiers.

Rappelons que pour l’année 2012-2013, les membres du conseil d’administration recommandent :

1) la fusion du comité Reconnaissance et financement avec le Groupe de réflexion sur les négociations pour créer un nouveau comité dont l’appellation serait : Comité de suivi de l’application de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire.

2) la transformation en un comité « permanent » du comité OSBL/Numéro d’œuvre de bienfaisance qui était jusqu’à présent un comité « ad hoc ». 

3) l’abolition du comité Communications.


Bref, les membres du conseil d’administration vous recommandent le maintien ou la création des trois (3) comités suivants :

A) Comités « permanents »

· Comité Rôle de l’État;

· Comité OSBL/Numéro d’œuvre de bienfaisance;

· Comité Vie associative

· Groupe d’échanges sur l’application de la Politique 
(note : Politique gouvernementale en matière d’action communautaire).
B) Comité « ad hoc »

· Aucun

	** Comités de travail
Article 7.3 Les comités permanents

a) Le mandat de chacun des comités permanents doit directement être lié aux objets de la corporation. La durée de leur mandat est illimitée.
b) Les comités permanents sont composés :

· d'au moins trois personnes en provenance de trois regroupements ou organismes nationaux membres;

· d'au moins une personne de la permanence;

· et, si possible, d’un membre du conseil d'administration.
Article 7.4 Les comités ad hoc

a) Le mandat de chacun des comités ad hoc est directement lié aux réalisations prévues dans le plan d'action annuel de la corporation. La durée de leur mandat est limitée.

b) Ils sont composés :

· d'au moins un membre du conseil d'administration;

· d'au moins une personne de la permanence;

· de membres de la corporation; 
· de toutes personnes ressources invitées. 
Note : Pour les prochaines années, les comités auront aussi le mandat d’effectuer un bilan annuel de leurs activités et de déposer des recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.




A.1 Comité Rôle de l'État
En 2011-2012, les membres du comité Rôle de l'État avaient pour principaux mandat de : (1) prévoir des démarches de réflexion et la production de documents s'adressant aux membres du RQ-ACA concernant le rôle de l'État avec une attention particulière aux questions touchant les PPP sociaux; (2) prévoir un espace d'échange sur les questions liées au rôle de l'État, notamment en ce qui concerne les programmes sociaux et la fiscalité en général. 
Compte tenu du temps et de l'énergie disponibles, le travail du comité a essentiellement été concentré sur l'organisation d'une demi-journée de la Rencontre nationale du 1er mars 2012 portant sur nos rapports à l'État et la philanthropie, le mandat du comité pour 2012-2013 est :
Produire des documents et poursuivre ses analyses sur la transformation du rôle de l'État en lien avec les organismes d'action communautaire autonome, particulièrement sur en qui concerne les PPP sociaux, la philanthropie, l'économie sociale et l'approche territoriale intégrée.
A.2 Groupe d’échanges sur l’application de la Politique

En 2011-2012, il a été très difficile de réunir les membres du comité Reconnaissance et financement : une seule rencontre physique a eu lieu en avril 2011, ainsi qu’une conférence téléphonique en août 2011, toutes deux pour finaliser le travail d’analyse du sondage interne sur l’application de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire. La plupart des autres mandats du comité ont donc dû être assumés par le conseil d’administration et par le Groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères, ce dernier s’étant réuni trois fois dans l’année, avec une participation de 6 à 10 personnes par rencontre.

· Compte tenu que les sujets traités au Groupe d’échanges sur les négociations avec les ministères en 2011-2012 ont recoupé en grande partie les mandats du comité Reconnaissance et financement;
· Compte tenu de l’accord des membres participants au Groupe d’échanges à officialiser le Groupe et à lui confier un mandat large de suivi sur l’application de la Politique;
· Compte tenu du manque de ressources à la permanence et de la volonté du RQ-ACA de maximiser la participation des membres aux comités de travail; 
· Compte tenu que la nature de certains mandats dévolus au comité Reconnaissance et financement a nécessité une prise en charge par le conseil d’administration;

Il est recommandé d’abolir le comité Reconnaissance et financement et de créer un Groupe d’échanges permanent qui porterait le nom de Groupe d’échanges sur l’application de la Politique avec le mandat de suivre les développements quant à l’application de la Politique en matière d’action communautaire, dégager des tendances et les diffuser dans un bulletin annuel. 

Note

Le conseil d’administration continuera, quant à lui, d’assurer un suivi sur les autres questions discutées au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA, notamment le Cadre de référence et le Plan d’action en matière d’action communautaire, l’amélioration des infrastructures et équipements des organismes communautaires, le soutien à la participation des personnes ayant des limitations fonctionnelles et la consolidation de l’offre de service gouvernementale en formation.

A.3 Comité OSBL/Numéro de bienfaisance

En 2011-2012, peu de développements sont survenus sur la question de la reconnaissance juridique des OSBL québécois. Passant d’une attitude plutôt attentiste à une attitude proactive, le RQ-ACA a fait preuve de leadership sur cette question. En 2012-2013 sera une année assurément pré-électorale sinon électorale comme telle. En ce sens, le RQ-ACA suivra les développements sur cette question tout en intervenant sur différents terrains politiques et sociaux pour promouvoir notre vision d’une reconnaissance juridique des OSBL québécois.

En ce qui concerne la question du numéro de bienfaisance, le RQ-ACA devra resserrer son suivi de cette question compte tenu des développements survenus ces dernières années et des orientations du gouvernement Harper sur cette question. En ce sens, le comité OSBL/Numéro de bienfaisance devra faire preuve d’initiative et assurer que des positons plus claires soient soumises à la discussion au sein même du RQ-ACA.

En ce sens, les mandats du comité OSBL/Numéro de bienfaisance pour l’année 2012-2013 sont :

Réforme du droit associatif québécois

· Suivre de près les démarches du ministère des Finances du Québec en lien avec le dépôt d’un projet de loi visant une nouvelle reconnaissance juridique des OSBL (en remplacement de la 3e partie de la loi des compagnies);

· Continuer à intervenir sur la question de la réforme du droit associatif québécois, et ce, tant pour faire la promotion des positions du RQ-ACA que pour élargir et consolider les alliances sur cette question.

Numéro de bienfaisance

· Débuter des travaux concernant les questions liées au numéro de bienfaisance et produire un document argumentaire relatif aux positions du RQ-ACA sur cette question;
· Intervenir auprès de l’Agence de revenu Canada pour faire valoir les intérêts des organismes d’ACA et, s’il y a lieu, pour soutenir des organismes comme « cause type »;

· Produire un document visant à exposer la situation actuelle de la situation en ce qui concerne le numéro de bienfaisance, les positions potentielles du RQ-ACA sur cette question et soutenir une démarche de consultation au sein du RQ-ACA sur ces positions (incluant une possible tournée d’information/formation dans l’ensemble des régions du Québec).

A.4 Comité Vie associative
Compte tenu de la nécessité de dynamiser la vie associative, les principaux éléments de mandats de ce comité sont :

· Effectuer un bilan de l’application des nouveaux règlements généraux et, s’il y a lieu, déposer des recommandations au CA.
· Évaluer la pertinence de revoir les balises de reconnaissance d’un regroupement national et d’un organisme national en ACA et déposer ses recommandations au CA.

· Identifier des mécanismes favorisant des échanges entre les membres du RQ-ACA et, dans la mesure du possible, en mettre en œuvre.



Contenu

** Regroupements acceptés dans l’année 2011-2012
	
	Regroupements et organismes nationaux membres du RQ-ACA 

	01
	Alliance communautaire autonome pour la promotion et la défense collective des droits en santé mentale du Québec 

	02
	Alliance québécoise des regroupements régionaux pour l'intégration des personnes handicapées (AQRIPH)

	03
	Assemblée des travailleurs et travailleuses accidentéEs du Québec (ATTAQ)

	04
	Association des grands-parents du Québec 

	05
	Association des groupes d'intervention en défense des droits en santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ)

	06
	Association des haltes-garderies communautaires du Québec (AHGCQ)

	07
	Association des médias écrits communautaires du Québec (AMECQ)

	08
	Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec (ARCQ)
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	Comité exécutif

   - Composition : trois (3) postes (présidence, trésorerie et secrétariat)
  - Quorum : trois (3) membres


	Conseil d’administration

- Composition : neuf (9) postes sans désignation de poste;
- Devoir de se conformer aux principes de la parité femme/homme;
- Devoir de représenter la diversité des membres;
- Principe d'alternance : cinq (5) postes seront renouvelés les années impaires et quatre (4) postes seront renouvelés les années paires;
- Rythme : minimalement six (6) fois l’an; 

- Quorum : 50 % + 1 des personnes administratrices en poste .



	Comités de travail 

« permanents »
	
	Comités de travail

« ad hoc »




	Assemblée générale

- Composition : deux (2) personnes par regroupement ou organismes nationaux membres avec un seul  droit de vote. 
- Rythme : minimalement une fois par année.

- Quorum : 50% + 1 des membres en règle. 

	MEMBRES
Regroupements ou organismes nationaux issus de l’action communautaire autonome (ACA) dont la mission et les actions ont un rayonnement national (territoire québécois) et répondent aux huit (8) critères suivants :
· avoir un statut d’organisme sans but lucratif;

· démontrer un enracinement dans la communauté;

· entretenir une vie associative et démocratique;

· être libre de déterminer sa mission, ses orientations, ainsi que ses approches et ses pratiques;

· avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté;

· avoir une mission sociale qui soit propre à l’organisme et qui favorise la transformation sociale;

· faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées sur la globalité des situations et des problématiques abordées;

· être dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public.



	ACA
	Action communautaire autonome

	AG
	Assemblée générale

	AGA
	Assemblée générale annuelle

	AGE
	Assemblée générale extraordinaire

	AQOCI
	Association québécoise des organismes de coopération internationale

	ARUC
	Alliance de recherche universités-communautés

	CA
	Conseil d’administration

	CCCI
	Conseil canadien pour la coopération internationale

	CE
	Comité exécutif

	CLÉ
	Réseau pour un changement de logique économique

	CQL
	Conseil québécois du loisir

	CRÉ
	Conférence régionale des élus

	CSAC-UQAM
	Comité des services aux collectivités de l’UQAM

	CSSS
	Centre de santé et de services sociaux

	CTROC
	Coalition des tables régionales d’organismes communautaires

	DCD
	Défense collective des droits

	DGAGRCO
	Direction générale des affaires gouvernementales et des relations avec les citoyens et les organismes

	EVE
	Éditions vie économique

	FAACA
	Fonds d’aide à l’action communautaire autonome

	FCABQ
	Fédération des centres d’action bénévole du Québec

	FFQ
	Fédération des femmes du Québec

	IREC
	Institut de recherche en économie contemporaine

	IRIS
	Institut de recherche et d’informations socio-économiques

	LGBT
	Lesbiennes, gais, bisexuels, transgenres

	MAMROT
	Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire

	MESS
	Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

	OPHQ
	Office des personnes handicapées du Québec

	OSBL
	Organisme sans but lucratif

	PARIC
	Programme d’achat-rénovation d’immeubles communautaires

	PDSV
	Pas de démocratie sans voix (coalition)

	PLQ
	Parti libéral du Québec

	PPP sociaux
	Partenariats public-philanthropie

	PQ
	Parti québécois

	PSISC
	Programme de soutien aux initiatives sociales et communautaires

	RIOCM
	Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal

	RO-DCD
	Regroupement des organismes en défense collective des droits

	RQ-ACA
	Réseau québécois de l’action communautaire autonome

	SACAIS
	Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales

	SNV-ACA
	Semaine nationale de visibilité de l’action communautaire autonome

	TROVEP
	Table régionale des organismes volontaires d’éducation populaire

	TRPOCB
	Table des regroupements provinciaux d'organismes communautaires et bénévoles

	UQAM
	Université du Québec à Montréal











Bilan factuel du Plan d’action 2011-2012





Rapport d’activités 1er avril 2011 au 31 mars 2012





D.5 Le financement














D.4 La visibilité








D.3  Les formations








D.2  Vie associative et participative








D.1  Mise en contexte
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C.2 Nos liens avec le gouvernement 
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B.3 État et organismes sans but lucratif (OSBL)
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B.1 État et démocratie








B) Un État dans tous ses états!





A.4  Et la fiscalité dans tout ça ?
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A) Éléments de mise en contexte global








A.1  À l’international








Survol de l’année 2011-2012 et des orientations de l’année2012-2013 : conjonctures internationale, canadienne et québécoise, fiscalité, État et communautaire, ainsi que vie interne du RQ-ACA








Bref survol de la conjoncture et positionnement du RQ-ACA
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Activités réalisées en 2011-2012 en lien avec les objectifs et moyens fixés lors de l’AGA de l’an dernier (mai 2011)





Perspectives d’action 2012-2013


Réseau québécois de l’action communautaire autonome


(1er avril 2012 au 31 mars 2013)





Telles qu’adoptées lors de l’assemblée générale annuelle du 24 mai 2012.
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